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Le but de ce travail. — DewiripUon de li ville bous la RSvoIutton. 
— Le Bao. — L'Arbre de la liberté, —L'Autel de la pairie. — Lm 
Auguatins. — AlliibuUons variées de U municipalité. — Orgoniia- 
tloD politique du département, da district et de la commune. — 

Division de la ville en deux aecUons. — Ia Bibliothèque, 

i'HiaTomB ne résulte pas seulement d'une énu- 
mération de faits plus ou moins importants ; 
il faut encore que ces faits soient compris, 
qu'on en saisisse le sens et la portée, C'est ainsi qu'on 
recueille les salutaires enseignements, l'expérience pré 
cieuse que nous livre le passé lorsque noua l'interro* 
geona et qui constituent ce qu'on appelle la philosophie 
de l'histoire. Uo si^et aussi élevé nécessite chez ceux 
qui osent l'aborder une intelligence supérieure alliée i 
une science profonde, et ceux-là sont rares. Mais chacun 
peut aider ces esprits d'élite, en recherchant, çh et là, les 
matériaux dont ils ont besoin, et il n'est pas impossible 
que des monographies, si modestes qu'elles soient, leur 
fournissent l'explication de bien des évéoements consi- 
dérables. C'est là un agréable passe-tempe, quia l'avan- 
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tage d'être à la portée de tout le monde. Telle était mon 
opinion lorsque je me suis amusé à compulser les éphé- 
mérides du Blanc, consignées dans les registres munici- 
paux de l'époque révolutionnaire. 

Sans tache, comme le cygne de son blason moderne, 
Le Blanc ne possède, en revanche, aucun souvenir glo- 
rieux. La guerre et la politique ont, jusqu'à présent, 
respecté sa paisible existence. 11 ne faudrait donc pas 
parcourir ses annales dans l'espoir d'y découvrir quelque 
drame inédit. Son existence joumahère depuis 1792 
jusqu'en 1800 offre, néanmoins, un intéressant tableau 
des mœurs de cette époque. Je vais m'efforcer de le 
retracer en quelques pages. 

La politique n'a rien à voir dans cette petite étude, je 
me hftte de le dire. Je cherche les curiosités du passé 
sans aucun parti pris, à la façon des antiquaires et des 
archéologues auxquels je m'adresse. Si je limite volon- 
tairement mon terrain, c'est pour en rendre l'exploration 
plus aisée et plus fructueuse. J'ai choisi l'époque de la 
Révolution parce qu'elle est fort curieuse ; cela est incon- 
testable et m'a fhippé. Elle est encore peu comiue, du 
moins en ce qui concerae le Berry, et les documents qui 
abondent, n'ont pas encore été sérieusement examinés. 
Voilà toutes mes raisons. 

Au commencement de la Révolutjon, la ville du Blano 
devait ofl'rir, à peu de choses près, le même aspect 
qu'aujourd'hui. Ses habitations, formiuit deux groupes 
bien tranchés, tournaient le dos, si je peux m'exprimer 
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sous LA RÉVOLUTION. 3 

ainsi, h la Touraine d'un côté, au Berry de l'autre, pour 
venir se presser sur les bords de la Creuse dont le cours 
impétueux, en séparant la ville en deux parties, fonnait 
la limite naturelle des deux provinces. 

Sur la rive gauche, couronnant une hauteur escarpée 
toute verte des grands arbres qui couvrent le pays, 
s'élevait l'ancien château des sires de Naillac. Cette masse 
imposante, flanquée par le clocher de l'église Saint- 
Gyran, dominait largement la rivière. 

Une grappe de maisons hautes et noires, d'un aspect 
tout féodal, était attachée aux flancs de la colline comme 
un essaim d'abeilles, et s'étendait, en se déroulant, 
jusqu'au bord de l'eau. A droite, sur une croupe du 
même mamelon, s'élevùent l'église et le couvent des 
RécoUeta, de l'ordre de Saint-François. 

Au-dessus des Récollets, on parvient & un plateau 
appelé le Champ des branches, en faco duquel un œil per^ 
çant peut distinguer, sortant de l'horizon , comme un 
navire au large, le chAteau du Bouchet, ce « géant de 
la Brenne » , réduit par l'éloigneraent h. la tdlle d'un 
pygmée. 

De cet endroit, la vue embrasse h plusieurs lieues 
de distance un vaste panorama séparé du ciel par 
une couronne de hauteurs boisées, dont les ondulations 
lointaines ressemblent & de molles vagues bleues & demi 
soulevées au milieu d'un océan de verdure. C'est 1&, 
qu'adossée h une sorte de bois sacré formé d'ormes 
séculaires, se dressait dans son cimetière une antique 
église consacrée & saint Etienne. Dès 1793, ces arbres 



DigitizeciLy Google 



i LE BLANC ET SA HUNlClPALlTé 

magnifiques suljissaient les outr&ges d'une population 
inconsciente ' ; ils ■ étaient déjà dans un état déplorable. 

Ai^ourd'bui, l'église Saint-Étienne a disparu ', ruinée 
par le temps et les hommes, et il ne reste plus de traces 
des beaux arbres qui l'ombrageaient. Celle de SainU 
Cyran est encore debout; mais abandonnée, croulante, 
elle produit l'effet d'un sépulcre vide et profané. Le resta 
du tableau n'a pas changé. 

Le beau pont moderne qui relie maintenant cette partie 
de la ville à la partie basse située sur l'autre rive n'exis- 
tait pas alors. On passait l'eau dans un bac. Ce moyen 
de transport présentait de grands inconvénients, surtout 
lorsque la Creuse débordait sept fois de suite, comme en 
1792, ou bien quand elle gelait entièrement, comme cela 
arriva en 1794. Alors, les marchands de bœufs et autres 
commerçants, évitaient la traversée et passaient par 
Argenton, Le fermier du bac criait misère, avec quelque 
raison sans doute, car un jour il obtint de Ut municipalité 
un secours de 100 livres. Souvent, cet infortuné était 
forcé de transporter les voyageurs à crédit parce que, 
dans ces temps difficiles, la monnaie était excessivement 
rare et qu'il lui était impossible de rendre l'appoint des 
assignats qu'on lui présentait. Que ne faisail^il comme 
au théâtre Peydeau, ci-devant de Monsieur, où le 10 août 



1. Les coupableB furent pounuiria devant le juge de peii du Blanc. 

S. J'ai retronvi duu les mura du noaveaa cimetière de la ville 
haute gnelques pierres eurienfâment Miilptéea et qoi prorieiuent da 
cette église. 
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1791 on affichait l'avis suivant : Attendu la rareté de la 
monnaye et la difficulté de s'en procurer, le public est prévenu 
que le billet pris, on ne rendra pas targent '. 

A la Révolution, le bac appartenait 6 M"* Louîse- 
Marie-Madeleine de Fontaines, fille du fameux banquier 
Samuel Bernard et veuve de Louis-Claude Dupin, écuyer, 
conseiHer secrétaire du Roi, maison et couronne de 
France et de ses finances. Ce Dupin était un des ricbes 
fermiers généraux de l'ancien régime et rarriàre-grand- 
père de M"' George Sand. 

M"* Dupin possédait le marquisat, le château et la terre 
du Blanc. Par ce fait, elle jouissait du droit seigneurial 
de tenir bacs et bateaux au Blanc. Ce droit, comme tous 
les autres droits féodaux, fut supprimé par la loi du 
19 mars 1790, Alors M" Dupin abandonna, moyennant 
une faible indemnité, tout le matériel du bac & la com- 
mune qui l'afferma douze cents livres. 

Sur la rive droite, la tour romane du prieuré de Saint- 
Génitouretla flèche de l'église des Augnstios rompaient 
heureusement l'aspect monotone des maisons répandues 
dans la vallée. Cette partie de ' la ville est aujourd'hui la 
plus riche et la plus vivante ; elle est largement percée, 
propre et presc[ue coquette. Elle offrait alors un aspect 
assez laid. Les rues étaient remplies de fumier, de pierres 
et de bois. Un arrêté municipal du 17 frimaire an III nous 
apprend que les habitants y répandaient de la paillé pour 

1 . PetiteB affiches, soût 1791 — Db GoHOOcaT, Bùloire de ta Société 
françaite pendant la Révoltifion. 
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la foire poorriF. Les chiens, qui n'étaient pas encore 
patentés, vaguaient & leur fdse, et dans ce temps de 
fraternité oili la dénonciation était si fort en usage, nous 
en trouvons une régulièrement formulée contre le chien 
d'un citoyen Bernard. Son naturel était, paralt-il, trop 
irascible (je parle du chien et non du maître). 

Ces inconvénients étaient cachetés par la décoration de 
la grande place sur laquelle un arbre de la liberté éten- 
dait ses jeunes rameaux. C'est & son ombre (?) que- les - 
joueurs de quilles se livraient h leur récréation favorite, 
non sans endommager, de temps à autre, les jambes des 
patriotes qui se rendaient à la Société populaire ou au 
Cercle constitutionnel. Les patriotes protestèrent et le 
jeu de quilles fut interdit par un arrêté municipal du 
18 floréal an III (7 mai 1795). 

On avait planté d'autres arbres de laliberté sur la place 
de la Montagne (en vieux style des Hautes-Towa), mais 
celui de la grande place du Marché était l'objet particu- 
lier de l'attention et du soin de l'autorité municipale. Il 
était orné d'un trophée d'armes ; des liens en fer le 
soutenaient et on l'avait entouré d'une barrière en 
bois. Hélas I malgré toutes ces précautions, il mourut, 
et le 6 prairial an V (26 mai 1797), l'agent de la commune 
le fil abattre et vendre. Un de ceux qui existaient sur la 
place des Hautes-Tours subit le même sort' pour le 
môme motif, le 12 ventôse an VIII (3 mars 1800). 

En face de l'arbre de la liberté, au milieu de la grande 
place, s'élevait l'autel de la Patrie, magnifiquement cons- 
tuit en pierres de taille et surmonté d'une pyramide de 
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trente pieds de hauteur. C'était autour de ce signe sacré 
que nos jolies citoyennes venaient chaque décadi pro- 
mener leurs gr&cea républicfùnes en faisant admirer leurs 
mises à la Comlitution, leurs déshabillés à la démocrate et 
plus tard, des robes à ÏOmpkale ou h la Galalhée '. Les 
moins coquettes ne pouvaient se dispenser d'orner leurs 
bonnets à la citoyenne de la cocarde nationale. La marque 
glorieuse de Caffranchisssement des Français, gui ont tant 
fait de sacrifices pour la conquête de leur liberté, leur était 
imposée ', et malheur à celle qui eût osé sortir sans avoir 
arboré ce palladium protecteur. 

C'était sur cette place que se célébraient les innom- 
brables fêtes patriotiques dont je donnerai plus loin la 
description. 

Le profil -sévère des Augustins assombrissait cette 
mise en scène révolutionnaire. Cependant, le vieil édifice 
avait été lui-môme adapté aux besoins de l'époque et 
transformé d'une manière analogue aux circonstances. 
On avait abattu sa flèche aiguS surmontée de la croix, on 
avait dépouillé l'église de ses colonnes, et avec leurs mor- 
ceaux on avait improvisé des piédestaux sur lesquels on 
avait placé les statues des mia-tyrs de la liberté'. Les efB- 

I. De Concourt, d^iiolté. 

3. Arrêté munidpal da 17 frucUdor an VI (3 septembre 1798). 

3. Séance du 2S pr^rial sn II (13 juin 1794). 

Le citoyen G., président de la Sodété populaire de la commune 

du Blanc demande i la mui^cipalilé, au aom de la Société, l'autori- 
sation de prendre les colonnea en pierre qui sont dans la ci-devaol 
église des Augustins, pour servif de piédestaux aux statues des 
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gies vénérées des saints évéqties des G&ules avaient cédé 
1& place aux bustes de Chalier, de Lepelletier de Saint- 
Fargeau, de Marat et des autres. L'autel autour duquel, 
naguère encore, se prosternaient les disciples du grand 
docteur d'Hlppone, avait naturellement disparu. On 
l'avait remplacé par une longue table & tapis vert, d'où 
s'élevaient incessamment, sur le salut de la République, 
des discussions paaaiounées. Ce bruit formait en pareil 
lieu, comme un écbo discordant dont gémissait la grande 
voûta de bois, encore toute vibrante de l'harmonie ma- 
jestueuse des hymnes catholiques. 

L'administration municipale, concurremment avec 
celle du district, tenait dans ses mains la plus grande 
partie des pouvoirs publics. Délibérant et agissant tour 
à tour, elle veillait b la sûreté publique, à la conservation 
ou h la transformation des édifices ci-devant religieux ou 
féodaux, au recrutement des armées, & l'alimentation 
du peuple ; elle présidait & l'organisation de la garde 
nationale, à la promulgation des lois, à la célébration des 
fâlea patriotiques, etc. ; elle exerçait même la police 
politique. Elle fournissait aux volontaires la nourriture et 
l'équipement et un abri aux nombreux prisonniers de 
guerre internés dans la ville. On voit par cette énuméra- 
tion, cependant incomplète, que les attributions d'une 
municipalité, & cette époque, étaient beaucoup plus con- 

martyn de la Hborté, qni doivent être placées dans le lieu des sésncoB 
de la Société populaire. La municipalité accorde lea colonaea pour 
porter lei bustes des tnartyrs, et engage le président à ne point ooia- 
promettra la MlidlM de» mars où elles sont placées. 
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eiâérables que de noB Jours. Oo en pourra juger par cet 
exemple, qu'au Blauo, comme ailleurs, pendant trois ans 
que régna la Convention, onze miQe deux cent dix lois 
furent publiquement proclamées par les soins des otfl- 
ciers municipaux'. Aussi, l'administration municipale 
occupait-elle, dans les corps constitués, une place particu- 
lièrement distinguée. Le 30 décembre 1789, aux applau- 
dissements de l'Assemblée nationale, Mirabeau avût 
fait adopter la proposition suivante : que tous les officiers 
municipaux, comme véritables et immédiats représen- 
tants du peuple, auraient & jamais le pas sur toute autre 
existence sociale *. 

Nos magistrats populaires surent résister aux enivre- 
ments qu'aurait pu expliquer une situation si nouvelle, 
et leur administration fut toujours paternelle et modérée. 
Ainsi, le 5 novembre 1792, un citoyen ne pouvant trouver 
de logement, sollicita de la municipalité la faveur de 
retirer pendant quelques jours dans un des appartements 
de la mùson commune ses efl'etB et ses meubles. Sa 
demande fut aussitôt accueillie ; on lui permit de dispo- 
ser d'une chambre de l'édifice k la seule condition de 
n'y allumer ni feu ni chandelle. Dans des circonstances 
plus graves, nous aurons l'occasion de voir le Conseil 
général de la commune résister fort honorablement aux 

1. L& ConventloD gouverna la France pendaDt trois ans, un mois et 
quatre jours; et rendit 11,210 lois ou déoreta, dont 73B n'eurent pour 
olget que d'en contredire d'autres. (Viu.iAUMâ. Histoire de la Rivo- 
hition p-ançaise, page 3S0). 

2. CEuvm da Mirabeau, par Mérllhoa. Disooora et opiniona. 
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ardeurs des terroristes et plus tard aux exigences exces- 
sives de la ré&ctioQ thermidorleone. 

En examinant les actfis de la municipalité, nous allons 
rencontrer à chaque page les mots de département, district, 
et commune. Ces expressions qui servaient à désigner les 
différents degrés d'une organisation administrative 
oubliée de nos jours, ne seraient pas compris et obscur- 
ciraient mon récit, si je ne m'efforçais dès maintenant 
d'en donner une courte explication à mes lecteurs. 

D'après l'ordre de clioses établi par les lois du 22 dé- 
cembre 1789 et la constitution du 3 septembre 1791, la 
France fut divisée en départements, districts et com- 
munes. A la tête de chaque département on plaça une 
administration coUective composée de 36 personnes; à 
la tète de chaque district, une administration composée 
de 12 personnes. 

Ces assemblées, ainsi organisées, nommaient un pré- 
sident et un secrétaire. Ensuite, elles se subdivisaient en 
deux sections : l'une s'appelait le conseil, l'autre le direc- 
toire. Le conseil de département tenait une session 
annuelle ; il était k partie délibérante. Le directoire, 
composé de huit membres, demeurait en permanence 
pour l'expédition des affaires dont il rendait compte h la 
session annuelle duconseil. Le directoire était la partie 
active, il représentait le pouvoir exécutif. L'administration 
de district se subdivisait de même en conseil et en direc- 
toire. L'un et l'autre étaient subordonnés au département. 

Pour donner à ces assemblées la force et l'unité qui 
leur manquaient, on établit un procureur général syndic 
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de département et des procttreitn syndics de districts. Il ne 
pouvait être pris aucune délibération sans que ces ma- 
gistrats fussent entendus et ils étaient chargés de la 
suite de toutes les afTaires. 

Ajoutons encore que des représentants du peuple 
étaient quelquefois envoyés en mission extraordinaire 
dans les départements. Ils étaient revêtus pour la cir- 
constance, de pouvoirs discrétionnaires à peu près 
illimités. C'est ainsi que Lejeune et Micheau Qrent une 
apparition au Blanc pendant la terreur et que Cherrier y 
vint plus tard, après la chute de Robespierre. 

L'administration municipale, particulièrement intéres- 
sante pour nous, fut réglée par la loi du 14 décembre 
1789, qui établit dans chaque commune un cor/u municipal 
composé d'un maire, et suivant la population, de deux ou 
plusieurs autres membres, appelés officiera municipaux. 
Le maire et les ofQciers municipaux étaient nommés par 
les électeurs qui choisissaient également des notables en 
nombre double du corps municipal. 

Les notables, réunis au corps municipal, formaient le 
Conseil général de lacommune, qui ne devait être convoqué 
que pour les affaires importantes; mais en fait, nous le 
verrons presque permanent. 

Pour mettre en mouvement cette machine assez com- 
phquée, qui présente, on le voit, une grande analogie 
avec l'administration départementale, on créa un pro- 
cureur de la commune chargé de poursuivre les affaires 
de U communauté. 

Cette organisation étant connue, Je me hftte de 
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revenir au Blanc, ob nous allons bienUt la voir à 
l'œuvre. 

Ainsi que jel'ai dit, l'ag^IoméraUoo politique du Blanc 
comprend deux villes, jadis distinctes, séparées par la 
Greuae. La. ville haute relevait du Poitou ; la ville basse 
appartenait au Beiry. Ce fut lorsque l'Assemblée Cons- 
tituante divisa le royaume en départements*, que les 
deux villes, réunies désormws en une seule commu- 
nauté, furent incorporées au département de l'Indre. 

Il fut, h ce moment, question d'annexer la ville au 
département de la Vienne et, dans ce cas, elle était 
menacée d'être absorbée par Montmorilloa, sa voisine et 
sa rivale. Les habitants s'émurent de ce danger et ils 
chargèrent leur maire, M. Turquet de Mayerne, de sou- 
tenir leurs intérêts auprès de l'Assemblée nationale. 
Grâce aux efforts et à l'habileté de leur ambassadeur 
leurs vœux furent exaucés. C'est donc à M. Turquet de 
Mayerne que Le Blanc doit d'ôtre devenu chef-lieu de 
district et plus tard d'arrondissement; c'est h lui que 
nous devons la possession de cette channante petite 
cité'. 

La nouvelle commune tai divisée en deux sections, la 
section de la Montagne comprenait toute la partie haute; , 
la partie basse formait une autre section dite de la 
Réunion. Dans le commencement, ces deux parties, jadis 
rivales, éprouvèrent l'une pour l'autre des sentiments de 



1. Lois dn 22 décembre ITSS, IS février et 4 mai 

2, Histoire du Blanc, par M. le docteur Gaudon. 
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JalouBie que le temps et la force des choses parvinrent 
seuls à éteindre. Ainsi, les corps administratifs étaient 
établis dans la partie haute, la plus peuplée alors. Les 
habitants delà partie basse en conçurent de l'ombrage, 
et le 18 prairial an V (6 juin i797). Us présentèrent à la 
municipalité une pétition, dans laquelle ils lut deman- 
daient de tenir invariablement ses séances dans la 
maison des Augustins. Après mûre délibération, la 
municipalité déclara le 27 juillet suivant, qu'il serait 
impolitique de changer l'ordre de choses étabh ; mais 
comme le local de ses séances offrait de grands incon- 
vénients, elle décida d'aller s'installer sur le quai du port, 
dans la maison du citoyen Giberton, qu'elle afferma à 
cet effet, moyennant 120 livres par an. 

La ville basse, en revanclie, possédait au premier 
étage du couvent des Augustins une bibliothèque 
publique dont l'organisation, sinon la création, remonte 
au 23 thermidor an V (10 août 1797). Son règlement, 
très-complet, que j'ai lu dans les registres des déhbé- 
ratioQS municipales, me porte à croire que cette collec- 
tion qui, hélas, a disparu, avait une certaine importance. 
Qu'est devenue, notamment, la bibliothèque du château 
de Bélibre, dontle Conseil général de la commune avait, 
dès le 5 septembre 1793, demandé le dépôt h la maison 
commune, pour servir à l'instruction des habitants du 
district? Aujourd'hui les livres de la ville du Blanc occu- 
pent deux ou trois rayons au fond d'une armoire et on 
les emporterait facilement dans une malle de voyage. 
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Les regiBlrea des paroisBes. — Serments cMiiues. — Les religlenaea 
de rbfipital soub Ir Terreur. — Soumiasioa aux lois ; serment 
eoDdIllonnel ; prêtres réfractalrea. — La Tahrigne de Ssini-GjrMi : 
Ea pauvreté. — Descente des cloches ; destmotion des oroii ; tgr- 
melnre des églises. — Transformation du oouïent des Augustlns ; 
dêmoimon de la flèche ; fabrique de salpêtre ; clubs ; prisons. — 
Château. — Portes de ville. 

E plus ancien registre municipal que J'aie 
pu retrouver remonte seulement à l'année 
i79S, et sa première page constate un 
fait important pour le clergé et la municipalité. Il 
s'agit de la prise de possession, par l'autorité munici- 
pale, des cahiers des paroisses qui existaient h cette 
époque, de SaintrCyran, Saint-Étienne et Saint-Génitour, 
accompagnée de l'inventaire de ces cahiers, qui fut 
dressé par le maire et le procureur de la commune, le 
29 octobre 1792. 

Les curés, de temps immémorial, mus surtout depuis 
le XVI"* siècle, constataient les naissances, les maria- 
ges et les décès de leurs paroissiens sur des registres 
qu'ils déposaient ensuite aux greffes des bailliages. L'As- 
semblée nationale, par son décret du 25 septembre 1792, 
leur retira ce soin et confia exclusivement aux munici- 
palités la tenue des actes de l'état civil. Ce décret porta 
un coup sensible h l'influence du clei^é. II consacra la 
séparation de rétablissement reli^eux et de l'autorité 
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politique. Les prétrea n'eurent plus & exercer que des 
fonctions sacerdotales. 

Le 29 octobre 1792, à huit heures du matin, le msire 
du Blanc, accompagné du procureur de la commune et 
assisté du secrétaire-greffier, se transporta chez les 
citoyens curés de la ville ; 1&, il dressa l'inventaire des 
registres de baptême, de mariage et de sépulture qui se 
Irouvûent entre leurs mains ; après quoi il les emporta 
à la mairie. 

Seize registres furent saisis chez le curé de Saint- 
Ëtienne. Le plus ancien remontait au 13 novembre 1669. 
À Saint-Génitour, on trouva vingtrsept liasses, dont la 
plus ancienne commentait au 1" mai 1603. Saiot>Gyran 
possédait soixante-neuf cahiers ne datant que de 1707. 
Le dernier acte insent par le clergé, au Blanc, le flit par 
le curé de Saint-Étîenne, le 27 octobre 1-799. 

En môme temps qu'on dépouillait le clergé de ses 
antiques attributions, on exigeait de chacun de ses mem- 
bres une garantie sur laquelle je n'ai pas à m'expliquer ; 
j'entends parler du serment civique. Il y avait, dans 
chaque é^se paroissiale, un livre particulier sur lequel 
le secrétaire-grefQer de la municipahté écrivait aara frait, 
la prestation de serment du curé et des vicaires '. Le 
sermeqt devait être prêté le dimanche, & l'issue de la 
messe paroissiale, en présence du Conseil général de 
la commune et des Qdëles *. 



1. Décret dn M tout 1790 t\p la eolulitalion c4tUb da dersé. 
3. Loi do 26 décembre 1190. 
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lieSijSQvierlTdSilecitoy^Claud&JosephD**, vicaire 
de Saint^Génitour, déclara &u gceff& de U Maine <[u'il 
avait l'intention de prêter le serment civique. Le 37 du 
même mois, le Maire et les membres du Conseil géné- 
ral de la commune se transport^reot solennellement en 
l'église Saint-Géniteur, à 10 heures du matin, & l'iseue 
de la messe paroissiale, célébrée par le citoyen curé, hk 
le citoyen D'" prêta en leur présence et devant les parois- 
siens, le serment de « veiller avec soin sur iee fidèle» de 
11 ladite paroisse dont il partageait la direction, de ren^lir 
» tes fonctions avec exactitude, d'être fidèle à la loi ». A la 
suite du procès-verbd de cette cérémonie, on lit eu 
ct^aptères imparfaitement effacés : «De maintenir de tout 
M ton pouvoir la canêtitution décrétée par t Assemblée natiit- 
» noie et acceptée par le Soi. » Le Roi, sept jours aupa- 
ravant, avait été ^illotiné et la nouvelle de sou exécu- 
tion était à peine parvenue h la connaissance des autorités 
du Blanc. 

Le 3 mars 1793, un second vicaire de Saint-Génitou? 
prêtait serment dans les mêmes conditions. 

Le 23 nivôse an U, 12 janvier 1794, Marguerite G'" et 
Oabrielle V"", sœurs de la congrégation de la Providence 
de Saumur, employées & l'hôpital du Blanc, jurèrent & 
leur tour, « d'obéir à la natio et à la loi, de maintenu- la 
» liberté et légalité et de les défendre au péril de leur vie. » 
— Il est. intéressant de remarquer qu'à ce moment la 
terreur était & son comble. On se souvient aussi que le 
décret du 18 août 1792 avait supprimé toutes les con- 
grégations religieuses et, dès lors, on peut s'étonner 
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(Je la présence tardive des relipeuses de Saiimur à 
rbdpital du Blanc. L'explication de cette apparente ano- 
malie se trouve dans l'article II du mâme décret, qui 
avait admis une excefition en faveur des congréganistes 
des deux sexes employés dans les hôpitaux et maisons 
de chanté. Ceux-là eurentla faculté de continuer à servir 
les pauvres et soigner les malades, mais à titre indivi- 
duel seulement 

Le 21 germinal an II (10 avril 1794), trois frères, l'un 
ci-devant curé, les deux autres ci-devant Bernardins, 
sans vouloir prêter le serment civique, déposèrent entre 
les mains du Conseil général leurs lettres de tonsure, 
sous-diaconnat, diaconoat et prêtrise, en déclarant qu'ils 
n'exerceraient dans aucune commune du district les 
fonctions sacerdotales. 

Le S4 germinal (13 avril 1794), je note le serment de 
Jeanne de C", Marie-Anne D"", et Marguerite G™, ex- 
religieuses de l'abbaye de Loogefond, maison du ci-devant 
ordre de Pontevrault. Ce serment devait avoir pour but 
de conserver à ces religieuses la peosion qui leur était 
fournie h. titre de secours ou d'indemnité depuis la sup- 
pression de leur ordre. 

Plus tard, le 15 messidor an III, (3 Juillet 1795), ua 
prôtre, Philippe D*", déclara àlamunicipalité qu'il se sou- 
mettait aux lois de la Elépublique et demanda la permis- 
sion d'exercer son ministère dans les édiûces destinés h, 
la célébration des cultes, dont la commune était en pos- 
session au premier jour de l'an II. Cette soumission et 
cette demande nécessitent uue explication. On sait qu'au 
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mois de novembre 1793, le culte catholique avait élé 
aboli et remplacé par celui de la Saison. Comme consé- 
quence, la municipalité du Blanc, le 18 pluviôse an II 
(6 février 1794), sur l'ordre du Directoire du district, 
avait opéré la fermeture des églises, considérées comme 
bien national. Mais, après la chute de Robespierre et la 
fameuse insurrection du 1" prairial, la Convention, par 
la loi du 11 prairial an III (30 mai 1795), autorisa les ha- 
bitants des communes h. se servir de nouveau, pour 
l'exercice de leurs cultes, des anciens édifices religieux 
qui n'avaient pas été aliénés. Aux termes de la même 
Ipi, il suffisait, pour exercer le ministère d'un culte quel- 
conque dans ces édifices, d'avoir préalablement déclaré 
où l'on entendait l'exercer et d'avoir, dans la forme que 
je viens d'indiquer, fait sa soumission aux lois. On 
assista alors, non pas au Blanc, mais à Paris notam- 
ment, à un étrange spectacle : les offices catholiques se 
célébraient jusqu'à une heure déterminée dans les égli- 
ses qui, aussitôt après cetts même heure, étaient livrées 
à d'autres pratiques, h celles, par exemple, du culte de la 
nature, suivies parla secte des Théopkilanthropes. 

En juillet 1795, deux autres prêtres font leur soumis- 
sion. On remarque ensuite, dans ce même ordre de faits, 
une délibération municipale, barrée et annulée, et qui 
par cela môme, est d'autant plus intéressante aujour- 
d'hui. Elle est datée du 17 messidor an III (5 juillet 1795); 
je la reproduis textuellement : « Aujourd'hui, 17 messi- 
» dor, l'an 3"' de la République, le Conseil général de 
» la commune du Blanc en séance publique et perma- 
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» nento, est compara Antoine-Alexis X***, prttre, lequel» 
» déclara qu'il se propose d'exercer dans l'étesdua do 
» cette communs le mimstèrs du culte connu sous la 
a décooiiiiation do Caikoliqvt, Apoitolique et Romain, 
m tans vouloir Jamais se prêter i rien de ce gui pourrait 
)* M être coTttraire quant au civil et au politique, et a 
» requis qu'il lui fioit décenié acte de sa soumissiou aux 
» lois de la République et a signé sa soumiasion, de 
» laquelle déolaration il lui a été décerné acte, conformé- 
M tuent & laloi du 11 prairial an III. » 

Les signatures habituelles ne sont pas apposées au 
baa de cet acte singulier, demeuré & l'état de projet, 
parce qu'il ne sembla pas, aux yeux de la municipalité, 
réaliser le vœu de la loi sur la constitution civile du 
clergé. ÛQ lit en marge : « Déclaré nul et non avenu par 
» ia municipalité, le 1* fmotidop (31 août), et il a été 
» écrit audit X"** le dit jour, pour qu'U eût \ faire sa sou- 
» mission sous les peines portées par la loi du tl prai- 
» rial dernier, n Deux mois "après, l'abbé X*" faisait sa 
soumiasion pure et simple ; mais il se ravisait tûentât et 
nous le retrouverons au nombre des ecdésiastiquea con- 
damnés & la récluaioii. 

De juillet 1795 h. juin \1^, dans la commune du 
Blanc, vingt-trois prêtres obéirent aux pi-escriptions des 
lois révolutionnaires ; mais il est juste de faire remar- 
quer qu'un certain nombre d'entre eux figure à diffé- 
rentes reprises dans les registres, pour renouveler un 
serment déjà prêté, conformément à la loi du 39 fructidor 
imV. 
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J« oote, ea paaaul. une autre exigence h l'âgard du 
clergé. Le 13 Juillet 1796, od lui iajpoaa l'usage du OAleo- 
drier républicain- 
Tous lea ecclâaiasti(iue8 n'étaient pat d'humeur ausai 
accommodante que ceux dont Je \ieni de parler- Je 
trouve dans une délibération du 18 avril 1793, un tableau 
des prêtres non letnnentét, domicàliéa daoa la commune 
du Blauo. Ces prêtres étaient MM. Ijouia Guider, 
Cbappellet et LafT&ire. Plus tard, le premier jour com- 
plémentaire de l'an V (16 septembre 1797), la munioipa- 
lité ordonna de tranaférer dana le plus bref délai, avec 
les ménagements que la loi commande, en la maison de 
réclusion de Gb&teauroux, trois prêtres : MM. Cbap- 
pellet-Fontvieîlle, Pelacoux-Manvault et François Bus- 
Bon de l'Age. M. Delaooux-Marivault déclara h l'agent 
municipal cbargé de l'exécution de cette mesure qu'il 
était prêt à le suivre et ne demandait que le temps de 
ramaeaer les effets qui lui seraient nécesatûres en pri- 
son. M- ChappeUet-FontvieilIe répondit qu'il eftt bieu 
voulu obéir ; mais que ses inârmités ne hii pennettaient 
pas d'aller à cbeval ni même en voiture et qu'il produi- 
rait un certificat des ofûciers de aanté qui le soignnient. 
Il dut rester au Blanc. D'autres prêtres furent encore 
inquiétés. Un arrdtédu Smessidor An VII (36 juin 1799), 
nous apprend qu'& cette date la maison des Augustins 
servait de prison aux prêtres insoumie et radus. 

Nous venons de voir la municipalité substituée au 
dergé dans la tenue des actes âe l'état dvil; elle va 
maintenant interwatr dan» l'admimstratioii des biens 
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temporels et des revenus des paroisses.. Le 13 mai 1793, 

la municipalité examina les comptes du citoyen François 
CoUin, ci-devant procurer fabricien et administrateur de 
'la paroisse de Saint-Gyran. Il résulta de cet examen que 
depuis le 3 juin 1786 jusqu'au l" septembre 1792, la 
dépense de la fabrique s'était élevée à la somme dé 
383 livres 16 sols et 9 deniers, tandis que la recette 
n'avait pas dépassé 242 livres 3 sois et 9 deniers. Cette 
fabrique n'avait pour toutes ressources, paralt-il, qu'une 
rente de 18 livres, due par les héritiers Bernard-Mau- 
vise et la location des bancs et des chaises. La municipa- 
lité dut même, lé 23 juillet 1793, avancer une somme de 
H2 livres 2 sols, au citoyen Lajuverni, ciergier, pour 
l'entretien du luminaire de Saint-Cyran , depuis le 
10 août 1791 jusqu'au 23 décembre 1792. Le 2 brumaire 
an III (11 novembre 179i), la commune afferma le ci- 
devant presbytère de Saint-Étienne avec le jardin et lu, 
vigne qui en dépendaient. Le droit de couper l'herbe 
des cimetières faisait également l'objet d'une location. 

Les monuments religieux, au Blanc, eurent leurs vicis 
situdes aussi bien que la religion et le clergé. Le cou- 
vent des Récollets devint une caserne de volontaires 
rassemblés pour veiÛer à la sûreté publique (25 mai 1793). 
Cependant, on y respecta le logement occupé par le 
curé de Saint-Cyran. En juillet 1799, une centaine dé 
prisonniers de guerre occupèrent le même couvent. 

Le 18 septembre 11193, le Conseil général exécuta les 
ordres du district qui lui avait enjoint de faire des- 
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cendre, dans le délai de viugt-quatre heures, toutes les 
cloches de la ville. Toutes ces cloches étaient destinées 
& être fondues, soit pour frapper de la monnaie, soit 
pour fabriquer des canons. Le Conseil général avait 
convoqué les charpentiers du Blanc et ceux-ci, pour 
descendre les cloches, demandàrent d'abord SOO livres, 
puis 480. Le Conseil jugea cette prétention exorbi- 
tante et il trouva plus simple de procéder par voie de 
réquisition. Six ckarpentiers durent, pour commencer, 
se transporter le lendemain matin à Saint-Génitour. 

Le 8 frimaire an II (8 novembre 1793), sur la rédama- 
tion de la Société populaire, la municipalité nomma des 
commissaires qui eurent pour mission de faire abattre 
toutes les croix existant dans la commune, et d'enlever 
les ornements des éghses, notamment les galons d'or et 
d'argent qui durent être portés au Directoire du district 
et ensuite vendus au profit des indigents. Ces mesures 
ne furent, sans doute, qu'imparfaitement exécutées, car 
elles furent l'objet de plusieurs délibérations ultérieures. 

Le 18 pluviâse an II (6 février 1794), ainsi que je l'ai 
déjà dit, le Conseil général se transporta dans les diffé- 
rentes églises, en fît fermer les portes, et se saisit des 
clés, après avoir fait sortir préalablement les chaises et 
autres objets appartenant aux particuliers. 

Le 38 floréal an III (18 mù 1795) le Conseil général 
décida l'établissement d'une horloge dans le clocher de 
SainUCyran, point cuhninant de la ville. J'ignore si cet 
utile projet fut jamais exécuté; il n'existe, en tout cas, 
aucune trace de cette horloge ai^ourd'hui. 
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De tous les édifices religieux du Blanc, le couveat dee 
AugusUns fut celui qui subit les plus profondes modifl- 
catioQS et les appropriations les plus diverses. Dès le 
3 novembre 1789, un décret de l'Assemblée nationale 
avait mis les biens ecclésiastiques k la disposition de la 
natioû, et le gouvernement, pressé par la nécessité de 
satisfaire ses créanciers, avait ofdooné la vente de 400 
millions d^ biens du domaine de l'Église. Le couvent ée% 
Augustms fut mis eu adjudication devant le Direotoire 
du district, le 30 mai I79â ; la ville dti Blanc s'en rsndU 
adjuâicataire. Dans une délibération du 9 novembre de 
la même année, elle nous initie h ses embarras flnanciers 
et cherche le moyen d'effectuer le premier paiement de 
son acquisition. Il fUt décidé qu'on vendrtut, jusqu'à con- 
currence du premier terme, les portions du couvent qui 
n'étaient pas indispensables à la commune. Le 4 mars 
1793, la ville détermina les portions sacrifiées. G'étiùent 
l'wicienne écurie, le hangar avec une partie correspon- 
dante de la cour, le parloir et le portail, monté en pierres 
de taille. 

Le A août 1793, le Conseil général décida que les dé- 
penses nécessitées par l'entretien de la maison commune 
étant considérables, il importait de se défaire de tous les 
obj ets inutiles et dan gereux. La fièche du clocher des Au- 
gustiiis menaçait ruine et fatiguait la charpente par sou 
poids ; on la fit descendre. On démoht sur trois faces le 
cloître, dont la couverture et la charpente étaient dans 
un état de dépérissement complet; on en vendit les ma- 
tériaux. Le Conseil décida, également, la conversion de 
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réglige en halle ; à cet effet, il Qt ouvrir k porte principale 
doniuiDt accès d«ii3 le nouvel établissement, fit démolir 
le« autels et leurs degrés. Uae seconde porte fut ouverte 
dans la gouttiàre du côté du dottre, pour aller it la grande 
porte. On ouvrit une troisième porte dans la gouttière 
de k maison conventuelle pour entrer dans le prAtoire, 
Les travaux nécessités par la démolition de la Sèche 
furent adjugés, le (1 aoûtl793, au citoyen Gnédin, moyen- 
nant 60 livres; mus le Conseil se réserva expressément 
le coq qui surmontait le clocher. La démolition du cloître 
fut adjugée le 25 août «93. 

Le 6 février 1794, le citoyen Droux, commissaire de 
la régie nationale des poudres et salpêtre, afferma pour 
trois ans, moyennant 300 livres, le cellier, la cour, le 
jardin et le corridor ayant vue sur le Jardin du couvent, 
aâo de s'y livrer & la fabrication du salpêtre, si impor- 
tante & cette époque. 

Le 36 Janvier 1798, la halle fut définitivement installée 
dans l'église, au milieu de laquelle on plaça le poids 
national. Il existait alors trois chapelles. On ouvrit une 
porte cochère'dans celle du milieu et les deux autres 
itirent converties en boutiques. Aujourd'hui, la vieille 
église abrite encore les trétaux des bouchers et si cette 
vulgaire destination peut froisser le sentiment religieux, 
il faut avouer que l'art ne trouve rien & regretter dans la 
nudité glaciale de ce monument sans caractère. Quelques 
rares vestiges de sculptures représentant un feuillage 
tÛBé, indiquent l'ogive d'une porte du XVI' siècle. Un 
petit socle orné d'une sitnple moulura et d'un écuBSon 
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Bans armoiries, qui devait supporter une statuette, forme 
saillie dans les murs. Au-dessus de l'emplacement du 
maître-autel, dans le pignon Est, U existe encore une 
inunense baie ogivale, béante et coupée de minces co- 
lonnettes ; elle rappelle celle de l'église des Gordeliers, & 
Ghftteauroux; mais les vitraux qui l'ornaient oat tota- 
lement disparu. 

Au mois de mars 179f), sur la pétition de plusieurs 
citoyens, l'administration municipale autorisa l'établisBe- 
ment d'un cercle constitutionnel dans une des salles des 
Augustins, h la condition que la constitution et les arti- 
cles organiques seraient respectés par ses membres. J'fd 
déj& dit que la société populaire et la bibliothèque de la 
ville étaient installées dans le couvent. Uu poste de 
gardes nationaux y avait été établi et on l'orna extérieur 
remeat du trophée d'armes qui décorait l'arbre de la 
liberté de la grande place, quand cet arbre fut abattu. 

Le 8 messidor an VU {26 juin 1799), une partie du 
couvent fut convertie en prison destinée & recevoir les 
prêtres insoumis et reclus. Quelques vieillards se sou- 
viennent encore d'avoir vu ces figures vénérables appa- 
raître & travers les barreaux des fenêtres qui donnent 
sur la Cow aux Moines, où est actuellement installé le 
tribunal. Je signale, en terminant, la présence ,de OQze 
cents prisonniers de guerre dans la halle (andenne 
é^se], où on les avait installés provisoirement lors de 
leur passage, le 17 octobre 1799. 

Un mot encore, en dehors des édifices religieux et pour 
compléter cet historique monumental. Le cb&teau devint 
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une sorte de geôle destinée h. loger les prévenus. Ils y 
occupaient une des salles situées au-dessus de la rivière. 
En 1798, les anciennes portes de la ville furent démo- 
lies. Ellles menaçaient ruine et devenaient dangereusesi 
par suite de la chute des pierres qui s'échappaient des 
cintres. Ces portes étaient fort étroites et fort basses; 
elles s'opposaient au libre passage des voitures et char- 
rettes qui, pour les éviter, devaient faire de longs détours. 
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Certifieita de cirlsme et de rËaidenee. — Ub diplomate ; lettre de 
Bunbonif ; *ermenl prêté pu proevreur. — La 1<» dea Hupeot* 
d'après Merlin et Chaumelte. ~- Portrait d'une jeune aristocrate. — 
Troubles en Vendée ; mesures Bévëres contre les suspecls ; modéraUoD 
de la municipalité ; elle refuse de violer le seeret des lettres ; elle 
rend le* luspei^ &la liberté. — Anivéede LqeoneauBlaao; redou- 
blement de rigueur coolre les snspects ; allfn^iBlives d'indulgence et 
de sévérité. — Acte oonsUlutiounel du 2* juin 1793 ; l'élargi sse ment 
dËDoitit dea suspects en est la conséquence. 



mis avDQs Yu de quelle fac<Mi rwitorilé rjvo- 
lutrânoaire prétendait courtier sous sa domï- 
I nation le (dergë fmaçais. Les fondioraiaires 
publics, et, pour dire 'vrai, la masse entière des citoyens, 
subissaient aatantqueles ecclésiastiques l'action jalouse 
du gouvemement, ombrageux d l'eKoès, parce qu'alors 
il se SMitait faible et attaqué. La Révolution avait en 
face d'elle des adversaires avérés et trës-redontahles, 
asEtETément; eaais elle traigaait, par dessus toat, les 
ennemis et les conspirateurs de l'intérieur. Elle en 
voyait partout. Dans son inquiétude, autant pour se 
rassurer elle-même que pour connaître on augmenter 
le nombre de ses partisans, elle exigeait, eous les formes 
les plus diverses, de ceux qui devaient compler aVec elle, 
la Bf^nnelle acceptation de ses principes et de ses kns. 
Me pensait wqbÏ vOâiiiatir A Bsa sort Ions «aux mat' 
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quels, par la menace et la crainte, elle arrachait un aveu 
sans valeur, parce qu'il manquait d'indépendance. 

Les fonctionnaires, c'était juste, devaient prêter le 
serment de Qdélité a & la nation », ce qui voulait dire & 
la Révolution. Les simples citoyens, pour ne pas être 
considérés comme ennemis, suspects ou émigrés, et 
traités -comme tels, devaient obtenir un certiflcat de 
civisme et, dans certains cas, un certificat de résidence. 
Le certificat de civisme était un acte qui avait pour 
objet d'attester qu'une personne avait rempli, dans 
toutes les circonstances, les devoirs que la loi prescri- 
vait h tout citoyen. Ce certiQcat était nécessaire dans la 
plupart des situations de la société, notamment pour 
échapper h la loi des suspects. Il était délivré par le 
Conseil général de !a commune, approuvé par le Direc- 
toire de district et visé par le Directoire de département. 
Le certificat de résidence, également délivré par la 
municipalité, était l'acte oxigé par les lois de la Révo- 
lution h l'effet d'établir, vis-à-vis du gouvernement, qu'un 
individu n'avait pas cessé de résider en France. Les 
certiâcats de résidence étaient exigés de tout individu 
qui, inscrit sur la liste des émigrés, voulait se faire 
rayer de cette liste- 
Les oHIciers municipaux étaient chargés de recevoir le 
serment d'un grand nombre de fonctionnaires. Un décret 
du 17 novembre 1790 obligeait, notamment, les ambassa- 
deurs et autres agents diplomatiques français en pays 
étrainger, & prêter entre leurs mains, au Jieu de leur 
départ^ lorsqu'ils sortaient du royaume, le serment ci' 
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vique qui était congu dans les termes que j'indiquerai 
plus loin. 

C'était pour obéir h. ce décret que le citoyen L. M., 
ftgé de 25 ans, écrivit, le 26 octobre 1793, & son père, 
administrateur au Directoire du Blanc, une lettre datée 
de Hambourg, que ce dernier déposa le 30 novembre 
1792 sur le bureau de la municipalité qui en ordonna la 
lecture. 

Dans cette lettre, le citoyen L. M. exposait que, pour 
courir la carrière diplomatique, du consentement de ses 
père et mère, il était parti du Blanc au mois de no- 
vembre 1791 et avait suivi M. de Braiu, nommé ministre 
plénipotentiaire de France en Danemark. Il déclarait 
que, n'ayant pu partager les sentiments aristocratiques 
de ce ministre, il avait quitté Copenhague, s'était retiré 
& Hambourg, ville libre, d'où il avait écrit au citoyen 
Lebrun, ministre des affaires étrangères de France, 
pour lui faire part du projet qu'il avait de se perfectionner 
dans la connaissance des langues allemande et anglaise 
et obtenir de lui la permission de passer l'hiver en Alle- 
magne. Il ajoutait que, voulant manifester sa soumission 
aux lois et régler sa conduite sur les décrets de la Con. 
vention nationale, il demandait que la municipalité voulût 
bien l'admettre à renouveler son serment civique. 

La délibération continue en ces termes : « La muni- 
» cipalité, approuvant le parti sage pris par ledit An- 
H toine L. M- dans les circonstances di^ciles où il s'est 
» trouvé, prenant une grande opinion de son patriotisme 
et appréciant son désir d'acquérir des connaissances 
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s utiles pour servir la p^jne, l'admet au renouvellement 
» de 80Q serment civique et autorise Antoine-Gérôma 
» ti. M.; Boa père, k le prêter pour lui. 

» Et, aussitôt, le dit Aatoine^jérôme L. M., ci-préseot 
» h notre séance, s'est levé et ainsi qu'il y a été autorisé 
M paj* son fils, a prêté entre nos mains le sennent qu'il 
» a déji prêté pour lui-même, d'être Qdèle à la Nation, 
M de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en 
» les défendant. » 

Malgré cela, notre compatriote sentait bien que sa 
situation n'était pas absolument sâre ; il craignait que 
sa résidence hors de France ne le fit considérer comme 
un émigré et, pour éviter ce danger, il crut devoir 
prendre toutes les précautions possibles. C'est pourquoi 
BOUS retrouvons, le 31 janvier 1793, pour la seconde 
fois, devant le Conseil général, son père qui s'exprima 
ainsi : • Citoyens nmg^strats, mon fils aîné, ci-devant 
» attaché à la légation du Danemark, et actuellement 
n résidant à Hambourg auprès du citoyen Le Hoc, mi- 
« nifitre plénipotentiaire de la République près les 
» princes et états du Cercle de la Basse-Saxe, es m'é- 
» orivant le 17 âécemi>re dernier, m'a chargé d« vous 
» remettre une lettre qu'il a rboimeur de vous écrire. » 
Et il déposa sur le bureau la lettre annoncée. 

Ouverture faite de cette lettre, il en fut fait lecture 
publique ainsi que du certificat de civisme qui s'y trou- 
vait joint. Après cette lecture, sur la motion d'un des 
iSiembres du Conseil, la municipalité «rrâta que mention 
honorable serait faite sur les rostres ', que la lettre 
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demeurerait déposée dans les archives et que le certificat 
de civisme délivré au citoyen L. M. par les Français 
résidant à Hambourg et le citoyen ministre Le Hoc, 
serait transcrit au bas de la délibération. 
Voici la transcription de ce document : 

n Nous, soussignés, citoyens fïaniiais résidant & Hambourg, 
» attestons que le citoyen Antoine L. M., natif du Blanc, dé- 
» partement de llndre, actuellement en cette ville pour son 
» éducation, n'a jamais manifesté d'autres sentiments que ceux 
•> du vrai patriotisme, que ses actions et ses discoars n'ont 
» point démentis, et qu'il a assisté è. toutes les assemblées 
« civiques qui s'y sont tenues. Pleinement convidncus de son 
>' rivieme, nous nous sommes empressés de lui délivrer le pré- 
i> sent certificat qu'il noue a demandé pour témoignage de son 
i> attachement aux 'vrais principes et à notre heureuse géné- 
>' ration. 

» Hamboui^, le S6 novembre, l'an I" de la République. 

i> Signé : etc. » 

i< Nous, ministre plénipotenti^re de la République française 
» prés les princes et états du Cercle de !a Basse-Saxe, sur 
a l'exhibition faite par le citoyen Antoine L. M., ci-devant 
» attaché & la légation de Danemark, du certificat de la muni- 
» cipalité et du visa du directoire du Blanc, domicile de son 
» père, et du certificat de civisme ci-dessus, des Frangais 
» résidant en cette ville, attestons que ledit citoyen Antoine 
» L. M. réside&Hamboui^ depuis deux mois, ponryapprendre 
« les langues allemande et anglaise et que sa conduite y a fou- 
>> jours été dans les principes d'un vrai patriote et républicain 
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» françaÎB, en foi de quoi noas lui avoue fait délivrer le présent, 
n pour valoir ce que de raisou. 

» A Hambourg, le 13 décembre 1792, l'an I" de la Répu- 
» bllque. 

» Le ministre de la République. Signé : Le Eoe. Par le mî- 
» nistre, le premier secrétaire de la l^Uon, signé : (illiBible). » 

« Nous, chai^ des affaires du consulat général de la Repu- 
» blique fhincaise en Basse-Saxe, cerUfions que les actes de 
H l'autre part sont véritables et que foi doit y être ajoutée, tant 
» en jugement que dehors, en foi de quoi nons avons signé le 
» présent et è icelui apposé le sceau de la chancellerie. 

H Au consulat général, à Hamboui^, le 19 décembre 1792, 
H l'an I" de la République françidse. — Signé : Lagace. » 

Le cerli&cat de civisme avait une importance capitale, 
comme il est facile d'en juger, puisque grAce & lui, il 
était po^ible d'échapper aux efTets teriibles de la loi 
3ur les suspects, et pour le bien comprendre, il suffira de 
connaître celte loi. Elle date du 17 septembre 1793. 
Barère de Vieuzac, membre de la Convention et rappor- 
teur du Comité de salut public, l'a réprouvée dans les 
termes les plus énergiques ; dans ses Mémoires, il la 
qualifie d'épouvantable, et certes il seridt difficile d'in- 
voquer une opinion plus autorisée '. 



1. Mémùirea de Barère, tome II, page IIS. Paria 1842. Voir aned 
me» Recherches sur le Tribunal criminel du département de FIndre, 

Chlteauroux, 1876. 
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D'après cette loi, œuvre de Merlin (de Douai), étaient 
réputés suspects : 

« !<■ Ceuxqui, soit par leur conduite, soit par leurs relations, 
» Boit par leurs propos ou par leurs Écrits, se sont montrés 
K partisans de la tyrannie, du fédéralisme et ennemis de la 
» liberté; 

Il 2° Ceux qui ne pourront justifier de la manière présente 
)) par la loi du 21 mars dernier, de leurs moyens d'exister et 
» de l'acquit de leurs devoirs civiques; 

» 3" Ceux il qui il a été refusé des certificats de civisme ; 

» 4° Les fonctionnaires publics suspendus ou destitués do 
I) leurs fonctions par la Convention nationale ou par ses 
» commissaires, et non réintégrés; 

» 5° Ceux dits oi-devant nobles, ensemble les maris, femmes, 
» pères, mères, fils ou filles, frères ou sœurs et agents d'émi- 
» grés, qui n'ont pas constamment manifesté leur attachement 
» & la Révolution ; 

» 6' Ceux qui ont émigré dans l'intervalle du 1" jnillet 1789 
•> !t la publication de la loi du 8 avril 1792, quoiqu'ils soient 
» rentrés en France dans le délai fixé par cette loi ou précé- 
.1 demment.» 

Cette loi, comme l'&VEÛt demandé Danton dans la 
séance du 4 septembre 1793, plaçait Ut terreur à l'ordre 
du jour, surtout en l'appliquant d'après les idées de 

Chaumette, qui déclarait suspects : 

« lo Ceux qui, dans les assemblées dn peuple, arrêtent son 
» énerve par des discours astucieux, des cris turbulents et des 
» menaces; 

n Z' Ceux qui, plus prudents, parlent mystérieusement des 



Digitizeclby Google 



36 LK BLANC ET SA MUNICIPALITÉ 

:> malbeore de la République, s'apitoient sur le sort du peuple, 
11 et sont toujours prêU i. répandre de mauvaises nouvelles avec 
)> une douleur affectée ; 

n 3* Ceux qui ont changé de conduite et de langage suivant 
» les événements ; qui, muets sur les crimes des royalistes et des 
» fédéralistes, déclament avec emphase contre les fautes légères 
» des patriotes et affectent, pour paraître républicains, une 
» austérité, une sévérité étudiée, et qui cèdent ausaitAt qu'il 
» s's^t d'un modéré ou d'un aristocrate ; 

» i" Ceux qui plaignent les fermiers, les marchands, contre 
1) les^els la loi est obligée de prendre des mesures ; 

» 5° Ceux qui, ayant toujours les mots de Liberté, Répu- 
u hlique et Patrie sur les lëvrea, fréquentent les ci-devant no- 
» blés, les prêtres, les contre-révolutionnaires, les aristocrates, 
» les feuillants, les modérés et s'intéressent i leur sort ; 

M 6° Ceux qui n'ont pris aucune part active dans tout ce qui 
>i intéresse la Révolution, et qui, pour s'en disculper, font 
» valoir le paiement de leurs contri ballons, leurs dons patrio- 
n tiques, leurs services dans la garde nationale par remplace- 
M ment ou autrement ; 

n 7» Ceux qui ont reçu avec indifférence la Constitution ré- 
» publicaine et ont fait part de fausses craintes sur son établis- 
» sèment et sa durée; 

H 8° Ceux qui, n'ayant rien fait contre la liberté, n'ont aussi 
)i rien fait pour elle; 

Il 9° Ceux qui ne fréquentent pas leurs sections et donnent 
» pour excuse qu'ils ne savent pas parler ou que leurs affaires 
» les en empêchent; 

n 10° Ceux qui parient avec mépris des autorités constituées, 
n des signes de la loi, des sociétés populaires, des défenseure 
» de la liberté; 
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» 11* Cens qui ont signé des pétitions contre- révolution- 
» naires ou fréquenté dés clubs ou sociétés anti-civiques ; 

» 12* Ceux qui sont reoonnus pour avoir été, de mauvaise 
» foi, partisans de Lafayette, et ceux qui ont marché au pas ds 
H charge au Champ-de-Mara '. » 

Croirait-on que les citoyens auxquels on refusait le 
certiQcat de civisme n'avaient môme pas le droit de con- 
naître les motifs de ce ref\is et pourquoi ils étaient 
maintenus sur la fatale liste? Ils n'avaient, par consé- 
quent, aucun moyen de se disculper, et la loi du 30 
janvier 1793 dispensait ceux qui délivraient les certificats 
d'expliquer les motifs de leur refus. Le 22 février 1793, 
le Procureur dé la commune du Blanc requit l'exécution 
de cette loi et le Conseil général arrêta que, désormais, 
il ne serait plus accordé ou refusé de certificats de ci- 
visme qu'au scrutin secret. « Pour y parvenir, dit la dé- 
» libération, le citoyen maire, lorsqu'il se présentera 
» quelqu'un qui requerra un certificat de cette espèce, 
>) le priera de se retirer; ensuite, il posera la question 
» ainsi : « Sera-t-il accordé un certificat de civisme au 
» citoyen ui, qui se présente pour l'obtenir? » Chaque 
» membre présent au bureau sera invité h mettre sur 
» un bulletin oui'ou non et h\e déposer dans le vase placé 
» sur le bureau. Le dépouillement de ces bulletins sera 
y> fait par le maire en présence des membres du Conseil. 
» D en proclamera le résultat. La majorité absolue des 

1. Augustin Ch&llcmeL Histoire-Musée de la République françaiie 
I, p. 3St. 
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u dits membres présents sera nécessaire pour l'obten- 
>> tiOQ ou le ref\is desdiU certi&cats. Alors, le maire 
» invitera le pétitioQnure à rentrer dans la. salle pour 
u recevoir son certiâcat ou recevoir de la bouche du 
» maire k dénéf^ation qui lui en sera fùte. » 

D'après les registres municipaux, le Conseil général, 
dans sa séance du 7 mars 1793, donna à différentes per- 
sonnes onze certificats de civisme '. Iln'en refusa qu'une 
fois seulement, le 8 avril 1793, au citoyen Etienne Bei^ 
nard, qui le demandait afin de pouvoir exercer l'état 
d'avoué près le tribunal du Blanc, par le motif qu'il ne 
s'était p|s présenté dans le délai de la loi. Les avoués, 
d'après la loi du 29 Janvier 1793, devaient, dans un délai 
de quinze jours, justifier de leur civisme pour pouvoir 
continuer leurs fonctions. 

Les certificats de résidence furent délivrés en bien 
plus grand nombre. La loi sur les émigrés exigeait qu'ils 
indiquassent le signalement de ceux qui les obtenaient- 

1. Liste des personnes auxquelles Turent accordés des cerUflcats de 
cl^1ame dans la séance du 7 mars 1793: 

!<■ Silvûn Basaant, ci-devant brigadier d'ordre dos Termes et alors 
uommia au Directoire de district ; 

2> Jean-BapUste Dion, vicaire de Saint-Oénitour ; 

30 Gaude BasUde, homme de loi ; 

40 Philippe Bastide, curé de Sainl-Ëtienne; 

50 Antonin-Plerre Fonlenette; 

G° François Valllaal, caré de S^nt-Cyrao ; 

7° Jeaa-Baptiste Rehreger, prêtre ; 

8» François Lefleur, prêtre ; ' 

9° Alexandre Buason de l'Age, prêtre, ex-bemardin; 

iOo Louis Bussoo de l'Age, prAtre, ex-bemardln; 

il" Nicolas Cannet. 
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Aussi, en parcourant les registres, retrouve-t-on une 
série de portraits qui seraient bien curieux si les origi- 
naux eussent été des personnages importants à cette 
époque. Pour en donner une idée, qu'on me permette 
de révéler que la citoyenne Bichier, qui, en 1793, était 
Agée de dix-neuf ans et demi, était haute de cinq pieds ; 
qu'elle avait la Qgure ronde, le i^nt et le menton égale- 
ment ronds, un nez court et des yeux bleus surmontés 
de sourcils ch&tains : ensemble charmant, si la bouche 
n'eât été un peu grande et le nez un peu gros '. 

1. LiBle dea habitants du Blaoc auiquela fut oocordè le oerUBcat de 
réridencB : , ■ 

2é février 1793. — Marie-SîMoe-Cl^re QuUIemot-Leguier, èponse de 

Antoine-Morin- Laurent Bichier, émigré. 
3 Man 1793. — Jeuiue de La MaiiËre, veave de Bernard de Mbu- 
vlse de ViUierB. 
FraagolB CoUin-Luniolère, commoadtmt e a second 

de la garde nationale du Blanc. 
Antoine-Pierre Fontenette, ci-devant caplt^ne as 

grenadiers au régiment Danphin-Inbnlerie. 
Dorotliêe QDignier, épouae de Pierre du Ligondûs, 

émigré. 
Louia Gulgnler, prêtre. 
Louis-René Goignier, citoyen de cette ville. 
Jeanne-Mai^erileLaTaire, épouse de Pierre-René- 
Hyacinthe Milon, émigré. 
Charlotte-Françoise Menou, épouse de Chartes 

BardlD, émigré. 
Chariot le- Angélique-Radegonde Ranvle, épouse de 

Henri Bardin, émigré. 
Jeanne Des Marquest. 
9 mars IT93. — Ursule-Marie Marmitte.épauBedeAnloine-CharleB- 
Pierre Augier, émigré, 
Henri-Joseph Des Marques!, père. ' 
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La liste des gens auxquels furent délivrés les certi- 
ficats de résidence, est exclusivement composée des 
royalistes de la commune, cela se comprend. On se 
convaincra facilement, en la parcourant, du modérantisme 
dont étaient animés les officiers municipaux du Blanc. 
Malheureusement, ils devaient avoir la main forcée par 
les exaltés et les violents du parti victorieux : phénomène 
qui, malheureusement, se produit fatalement en temps 
de révolution. 

Le 23 mars 1793, plusieurs citoyens des deux parties 
de la ville entrèrent dans la salle des délibérations du 
Conseil général. Ils exposèrent que les insurrections 
survenues dans les départements de la Vendée et autres 
circoEVoisins, avaient mis celui de l'Indre dans la néces- 
sité d'envoyer la force armée au secours de ces dépar- 
tements. 600 hommes, dont 60 pour le district du Blanc, 

10 mara 1793. — Charlotte BrouiUac, épouse de Silvain LalTaire, 

émigré . 
Léonard Buesoo, demeurant dans la maison de 

la ciloyeDoe de Villiere, sa belle-mère. 
Marie-Anae-Dorloe Foumier, épouse de Pierre 

Lagélye. 
Anne-Madelelce-Baudy, épouse de Pierre Pinaull, 

émigré. 
22 mars 1793. — Jean-Baptiste Relriger, ci-devanl receveur de la 

régie générale. 
7 avril 1793. — Joseph Mangin, propriétaire de Fond, en sa 

maison, à la Vaulpaudière. 

11 avril 1793. — Marie Au^er, veuve Bichier. ;— François Ouiot. 
20 avril 1793. — PierreDesMarquetaetMarie-LooiseValanclenne, 

son épouse. 
Jean BcUeau, second juge au tribunal du Blanc. 
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composaient le contingeitt de l'Indre. Ils devaient partir 
la lendemain 23 mars, pour aller à Tours, au secours da 
leurs frères. D'après les pétitiorwaires, il était & craindre 
que l'insurrection, venant & se propager, les effets ne 
s'en QsBent sentir jusque dans la ville du Blanc. Au nom 
des voloutaires prêts à partir, ils demandùent que 
pendant leur absence on pourvût à la sûreté de leurs f&- ' 
mîUes. Ils demandaient qu'on surveill&t tous les étrangers 
qui étaient ou reviendraient dans la ville, ainsi que les 
habitants qui pouvaient être suspects, notamment les 
prêtres non assermentés, les familles des émigrés et 
leurs domestiques. 

En réalité, les événements auxquels faisaient allusion 
les pétitionnaires, étaient fort graves. La guerre de 
Vendée débutait. Le 10 mars 1792, les conscrits de 
Saint-Florent avaient refusé de s'enrôler & l'occasion de 
la levée des 300,000 hommes. Le tocsin avait sonné dans 
plus de 500 villages et les Vendéens s'étaient emparés 
de la petite ville de Machecoul. Cathelineau et StofBet 
s'étaient mis à leur tète, et, le 15 mars, ils prenaient 
ChoUet. Charette, d'Elbée, Bonchamps, La Rochejaque- 
lein avaient, h leur tour, tiré l'épée. Charette avait battu, 
le 19 mars, & Saint-Vincent, le général républicain 
Marcé et l'avait refoulé à quinze lieues de là. Déjà 
l'armée vendéenne atteignait le chiffre de 30,000 hom- 
mes ; elle occupait l'Anjou et une partie du Poitou. 

Dans ces circonstances, le Conseil général de la com- 
mune du Blanc envoya deux commissaires vers les 
citoyens administrateurs du district pour se concerter 
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BUT les mesures à prendre. Il arrêta que les suspects 
seraient consignés dans leurs maisons, ainsi que leurs 
domestiques, tntUei et femelles, jusqu'à nouvel ordre, 
iou3 peine d'arrestation réelle '. Il fut permis seulemeot, 
pour l'approvisionnement des maisons consignées, aux 
domestiques femelles, de sortir depuis le lever du soleil 
jusqu'à son coucher; mais sans pouvoir francbir les 
limites de la ville. 

Ceci se passut le 23 mars. Dès le 29, la municipalité 
saisissait l'occasion de montrer ses sentiments bienveil- 
lants envers les citoyens qu'elle n'avait frappés qu'à 
regret. Une suspecte, la citoyenne Momet-Augier, dans 



< . Lisle des suspects : 

Jean Pinault, sa sœur, ss bru, son frère, sit femme ; 

Augier^Hanboulet, sa famille et Oabrielle Musé, s& remme ; 

La veuve BIchier et ses enfaDts ; 

La femme Laioucbe el ses enfants ; 

Les filles Marans ; 

La femme Chateaubodeau et BoUmarmln, ton père ; 

La veuve Lagélye ; 

Ia femme Laffalre ; 

La femme Miloa ; 

La famille Cbapellet-Duteil ; 

Les femmes Heui el Charles Bardin ; 

L« femme Mongin de Forges ; 

Los filles Mangin d'Ouince ; 

La temm(î Ligondès ; 

LalTùre, Guisnier et Chapellet, prêtres ; 

Auprétre ; 

François Cbapellet ; 

Joseph Mangin de Vaulpaadière ; 

Desmarquest, «ou onde, son frËre et la (llle dite Saint- Hilair*. 
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une lettre au Conseil, avait exposé que le i" avril 
suivant on devait procéder à la vente des meubles de 
sa maison de Boisménard, située dans la paroisse de 
Saint^Hilaire. Il était donc nécessaire qu'elle s'y rendit 
avec son domestique, en m6me temps que le commis- 
saire du directoire de district nommé pour procéder 
h la vente. Le Conseil général accorda sans avcune diffi- 
culté, à la citoyenne Momet-Augier, la faveur qu'elle 
sollicitait. 

Dans la séance du 4 avril, un membre du ConseU avait 
proposé, comme moyen de surveillance à l'égard des 
suspects, de décacheter les lettres qu'ils écriraient ou 
recevraient. Le Conseil s'y refusa, déclarant qu'il ne 
connaissait pas de loi qui l'autorisât & agir ainsi.. En 
faisant cette déclaration, la municipalité du Blanc s'ins- 
pirait des sentiments extrêmement honorables dont 
Mirabeau s'était rendu l'éloquent interprète, le 37 juil- 
let 1789, dans une circonstance analogue*. « Est-ce h un 
M peuple qui veut devenir libre», s'écriait-il, n&empmn- 
u ter les maximes et les procédés de la tyrannie ? Peutr-il 
» convenir de blesser la morale après avoir été si 
» longtemps victime de ceux qui la violèrent ? Que ces 
» politiques vulgaires qui font passer avant la justice ce 
» que, dans leurs étroites combinaisons, ils osent appeler 
» futilité publique, que ces politiques nous disent du 
» moins quel intérêt peut colorer cette violation de la 



1. CEuvres de Mirabeau. Répoase & uae proposition de M. de 
Chanlenay. 
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« probité nationale. Qu'apprendrons-nous 'par la hon- 
u teuse inquisition des lettres ? ... » 

Cependant, plusieurs suspects réclamaient contre la 
mesure dont ils avaient été frappés. Gabriel Massé, Jean 
et Philippe Pisault et encore Chapelet du Theil, avaient 
adressé dans ce sens plusieurs lettres au Conseil gé- 
néral. 

Obéissant & ses sentiments naturels, qui étaient doux 
et bienveillants, le Conseil prit, le 16 avril 1793, un 
arrêté basé sur ce que les troubles de la Vendée étaient 
apaisés et que les citoyens partis pour la défense de la 
République étaient de retour. Les républicains avaient, 
elTfectivement, remporté, le il avril, une grande victoire 
sur les Vendéens et dispersé la grande armée, dite 
d'Anjou et du haut Poitou. En conséquence, le Conseil 
général leva les arrêts qu'U avait donnés ; mais les 
suspecta ne devaient pas jouir encore de leur liberté. 

Le môme jour, 16 avril, le représentant du peuple 
Lejeune, commissaire de la Convention nationale dans le 
département de l'Indre, arriva au Blanc. Le premier 
soin de cp personnage fut de se présenter 6 la maison 
commune, ainsi que l'indique le procès-verbal suivant : 

i( Ai^ourd'hui, 16 avril 1793, leConseil général de 
» la commune du Blanc, assemblé en séance publîqne, 
» occupé d'affaires publiques, l'huissier du dit Conseil a 
M annoncé le citoyen Lejeune, comnïissaire de la Con- 
» vention nationale. Entré, ila requis l'enregistrement de 
H la loi du 9 mars dernier, concernant les pouvoirs délé- 
» gués aux dtoyens représentants du peuple dans le 
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» territoire de la République. Oui, le procureur de la 
» CommuQe, le conseil permauent de la municipalité du 
» Blanc a arrftté l'enregistrement de la dite loi et donné 
M acte au dit citoyen Lï^eùne de sa présentation. Signé : 
» S. P. LfiiBUNE, commissaire de la Convention natio- 
» nale dans le département de l'Indre. (Suivent les antres 
u signatures.)» 

Dès le lendemain, il avril, Lcgeune ^sistait & la 
séance du Conseil général et prenait connaissance de 
l'arrêté de la veille en faveur des suspects. Cette mesure 
ne pouvait convenir à ce perscHinage qui avùt pour 
mission de terroriser le dépuTtement. Sur-le-champ, il 
requit que le malencontreux arrêté fût immédiatement 
rapporté pour n'avoir aucun effet et que lea mesures de 
sûreté qui avaient été prises le S2 mars précédent fussent 
continuées, qiamt owc maitres et <mx maîtresses seule- 
ment. Puis, non content d'exprimer verbalement sa 
volonté, il la consigna par écrit. La municipalité, trem- 
blante et docile, s'empressa d'obtempérer aux injonctions 
du dangereux proconsul. Elle rapporta son arrêté, en 
mûntenant, toutefois, l'exception qu'eUe avait précé- 
demment admise en faveur des domestiques qui purent 
sortir et vaquer aux affaires de leur service dans un 
rayon de deux lieues. La citoyenne Des Marquets, de 
Sainb-Hilaire, étant dans la nécessité de sortir de la 
maison qu'elle habitait au Blanc, avait demandé l'autori- 
sation de se retirer à Saint-Hilaire. Il lui fut etyoint de 
ne pas s'éloigner de la ville et d'y chercher un autre 
logement. 
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Malgré tout, les suspects ne se décourageaient pas de 
se plaindre. Philippe Pinault, entre autres, continuait h 
réclamer avec une ténacité qui ne connaissait pas d'obs- 
tacles. II déclarait au Conseil que, par suite de sa déten- 
tion dans la maison de sa sœur, sa santé s'était profon- 
dément altérée, ainsi que l'attestait le double certiScat 
d'un médecin et d'un chirurgien, et il prétendait que le 
seul moyen de la rétablir consistait à lui permettre de 
prendre l'air et de se promener. Il n'avait pas craint 
d'en écrire au citoyen Lejeune, qui daigna lui répondre 
de Bél&brequela municipalité étaitabsolument maîtresse 
de faire droit à sa demande et de prendre telles mesures 
que sa sagesse et sa prudence lui suggéreraient. Le 
Conseil, en présence de la réponse inattendue du com- 
missaire delà Convention, s'empressa de permettre au ci- 
toyen Pinault de sortir chaque jour à partir de deux heures 
de l'après-midi jusqu'à huit heures du soir, mais sans 
pouvoir franchir l'enceinte de la ville ni communiquer avec 
les autres personnes détenues et consignées {2 mai !793). 
A peine cette décision était-elle connue, que le citoyen 
Reignier, notable et chirurgien, en proûta pour solliciter 
semblable faveur à l'égard du citoyen Chapellet du Theil, 
dont la santé réclamait également de l'air et de l'exer- 
cice. Chapellet du Theil obtint également de pouvoir 
sortir ; mais seulement pour aller à son jardin de 
Labre usse. 

Sur ces entrefaites, le général républicain Quétineau 
avait été successivement battu le 25 avril et le 3 mai 
1793, aux Aubiers et ft Thouars. L'insurrection ven- 
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déenne s'étendait chaque jour et la ville de Pontenay, 
qui bientôt après devait succomber, était déjà menacée 
par d'Elbée. La municipalité du Blanc crut alors devoir 
redoubler de rigueur envers les suspects. Dans la déli- 
■ bération du 9 mai 1793, il est dit n que les ennemis de 
» la République se multiplient de plus eu plus ; que le 
» danger dont on est menacé exige une surveillance plus 
» active et des mesures plus rigoureuses contre tous 
» les suspects ; que le Conseil était informé par les 
» députés extraordinaires qu'il avait envoyés dans le 
» département de la Vienne, que les ennemis de la 
u République ravageaient les propriétés et massacraient 
» les patriotes avec un acharnement sans exemple ; que 
n le rassemblement de ces hommes pervers était com- 
» posé de ci-devant nobles, de prêtres réfractaires aidés 
» par des gens qu'ils avaient fanatisés, qui portaient 
» partout le fer, le feu et la désolation ; qu'il était d'in- 
» térêt général de prendre les précautions exigées par 
» des circonstances aussi critiques que malheureuses. » 
Sur les conclusions du Procureur de la commune, il 
fut arrêté « que tous les ci-devant nobles détenus en 
M chacun leur domicile, seraient réunis pour plus grande 
)< sûreté, savoir : les hommes d'un cfité et les femmes 
11 de l'autre, de manière qu'il ne pût exister aucune 
1) communication entre eux. « Il fut décidé, cependant, 
« qu'avant de recourir à cette mesure, il en serait référé 
» au département par la voie du directoire de diâtrict ; 
Il mais que, provisoirement, les détenus demeureraient 
11 consignés chez eux, y compris même leurs domes- 
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» tiques, mflles at femelles ; qu'il eerait seulement per- 
» mis & un seul domestique de chaque maison de sortir 
1) deux heures chaque jour, depuis sept heures Jusqu'à 
)> neuf heures du matin, sans qu'ils pussent communi- 
» quer directement ou indirectement avec qui que ce 
» fftt, excepté avec les personnes capables de les appro- 
» visionner. Il était, en outre, recommandé expressé- 
» ment h tous les citoyens de les surveiller scnipuleu* 
» sèment et de les dénoncer en cas de contravention. » 

Les plaintes, aussitôt, se Srent de nouveau entendre, 
et le i4 mai 1793, la municipalité, ne sachant comment 
répondre à toutes les demandes qui lui étaient adressées, 
désigna deux de ses membres auxquels elle abandonna 
le soin d'accorder aux citoyens de l'uu et de l'autre sexe, 
la permission d'aller dans les maisons des citoyens con- 
signés, pour y travailler, vendre des marchandises et se 
hvrer à la culture de leurs terres. Philippe Pinault, en 
particulier, continuait à se faire remarquer par ses récla- 
mations obstinées et il réussit à obtenir la promesse 
qu'il recouvrerait sa liberté s'il produisait un certificat de 
civisme signé et approuvé par vingt-cinq citoyens du 
Blanc. Le 14 mai, il présenta, revêtue de vingt-six signa- 
tures, cette précieuse pièce qui constatait que depuis 
la révolution, Pinault avait donné les preuves du patrio- 
tisme le plus épuré. La municipalité s'exécuta et leva la 
consigne h son égard; mais en lui déclarant qu'il ne 
pourrtdt sortir de la commune sans permission. 

Enfin, le 33 juillet 1793, eut lieu l'élargissement défini- 
tif de tous les suspects. Il faut rechercher dans les 
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événements politiques contemporains les motirs de cette 
importante mesure. A la suite du coup d'État jacobin du 
31 mai, la Montagne avait renversé les Girondins. La 
premier soin des vainqueurs avait été d'organiser un 
gouvernement. A cet effet, ils proposèrent la Consti- 
tution de 1793, qui fiit acceptée par la Convention. Cette 
constitution et la fameuse déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, qui enformùtle préambule, étaient 
bitôées sur la souverùneté du peuple. Jamais le peuple 
n'aurait été plus à même de participer aux afBaires publi- 
ques si on s'en f At tenu au texte de l'acte constitutionnel 
du 34 juin 1793, car il avait le droit de voter lui-même 
sur toutes les lois que le Corps législatif proposait & son 
acceptation. Mais l'article 39 rendait ce droit illusoire. 
L'acte constitutionnel avait été élaboré sous l'influence 
de Robespierre, par le Comité de salut public auquel on 
avait adjoint les représentants Couthon, SainWust, 
Berlier et Ramel ; l'ancien avocat général au Parlement 
de Paris, Hérault de SécheUes, en était le rapporteur. Il 
écrivit, k ce siyet, au citoyen Desaulnays, cette lettre 
cuiieuse : 

« 7 juin, l'an 2 de la République. 

» Cher Concitoyen, 

» Chargé avec quatre de mes coliques de préparer pour 
lundi un plan de constitutian, je vous prie en leur nom et 
an mien de noua procurer sur-le-ohamp les lois de Mines, qui 
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doivent SB trouver d&na un reou^ de lois grecques. Nous ea 
avoua un besoin urgent. 

» Signa : Hérault (dk Sëchellu) *. 
» Salut, amiUé, fraternité au brava oitoyen Desaulnays. » 

La CIoDstituUon, h peine votée, fiit envoyée è l'accep- 
tation des assemblées primaires qui l'acceptèrent h, une 
immense mt^orité. C'était un grand événement, et il 
semblait aux Montagnards que tout allait sourire à leurs 
vœux. C'est alors que la municipalité du Blanc crut 
pouvoir octroyer aux suspects, en l'bonneur du nouveau 
régime, la liberté qu'ils désirùent si ardemment. Voioî 
l'arrêté: 

« Considérant que cette dite ville et la commune de ce 
M district ont accepté avec empressement l'acte consti- 
» tutionnel, que beaucoup de villes et de communes en 
» ont fait autant, suivant que l'ont annoncé les papiers 
» publics ; qu'il y a lieu d'espérer que tous les habitants 
» de la République mettront le même empressement à 
» exécuter les lois et décrets de la Convention nationale 
» et des législatures qui lui succéderont ; que, par con- 
» séquent, le bon ordre et la tranquillité renaîtront dans 
» la République ; — Arrête: que les citoyens et citoyennes 
» d'icelle ville consignés chez eux par les arrêtés des 
« S2 mars et n avril dernier, s'étant conduits de ma- 
» nière & ce qu'il ne soit parvenu contre eux aucune 

1. GoUeofion de M. Bénrd. ~- ChalIamaL BUtoirt-mutie dt ta 
R^bUque fhmçaùe, tome I, p«se 316. 
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» pltdnte au dit conseil, ont la liberté d'en sortir & partir 
u de ce jour, sauf l'exécution du décret de la Convention. 
» qui porte que les parents des émigrés dans les degrés 
» y portés, ne pourront sortir de leurs municipalités 
» respectives sans la permission d'iceUes ; arrôte 
» que la décision leur aéra notifiée par les huissiers dii 
B conseil. 

A partir de ce moment, il n'est plus question de 
suspects au Blauo. 
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IV 



Riaetton contre les parllMiu de Robesplem aprti le 9 thenntdor. 
— Minion du représentant Cherrier dans le département de l'In- 
dre. — La municipalité dn Blano refiue de s'associer b l'œuvre de 
proscription résultant de la loi dn 21 germinal an III. 



■A S politique, l'action appelle nécesBairement 
t la réaction. Sons la Révolution, lee passions 
i surexcitées outre mesure provoquèrent de 
S fréquents revirements par suite desquels les 
vainqueurs de la veille devinrent le lendemain des vùn- 
cus et des proscrits. C'est ainsi que la faction jacobine, 
toute-puissante après le 31 mai par suite de la chute des 
Girondins, croyait triompher sans obstacle lorsqu'elle 
fut tout & coup précipitée aux gémonies. Au 9 ther- 
midor, la dictature de Robespierre s'était écroulée sous 
le poids de ses propres excès et de rindignation publique. 
Le pays, las de sang et de terreur, s'était décidé à dé- 
chirer le voile funèbre sous lequel il étouffait. ÂussitAt, 
la société française sa sentit renaître et une immense 
réaction se manifesta contre les hommes du 31 mai. 

A Paris, la jemeue dorée se h&t& de briser les bustes de 
Marat. Dans certaines provinces, le mouvement de l'opi- 
nion fut si violent que les enfants eux-mêmes traitaient 
les Jacobins de Marat et de Chalier, considérant ces noms 
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comme la plus sanglante it^ure qu'on pût jeter h la face 
d'un ennemi *. 

Non contenta de livrer au supplice Robespierre et ses 
principaux auxiliaires, la Convention ordonna dans toute 
la France, par la loi du 21 germinal an III, le désarme- 
ment de ceux qui avaient participé aux horreurs com- 
mises sous la tyrannie qui avait précédé le 9 ther- 
midor *. Les Jacobins furent & leur tour mis hors la loi ; 
on prït h leur égard des mesures de sûreté générale, 

1. La maidclpiliU dn Bhno, par un arrtté du S venUM an HI' 
(13 terrier 1199), fat forcée de défeodre aux babitanU da Blano et aux 
eii&nte d'iAJnrier guelquea-UDS de leurs oondtoïenH en les traitant de 
Marat et de Chalier. 

3. Loi qui ordonne le désarmement de oeui qui ont portloipé aux 
borreara oommlsea boub la iypaDoie qui a précédé le 9 thermidor. 

Du 2) serminal an Ht (10 avril 1795), 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de se» 
Comitéa de salut public, de sûreté générale et de iégislatioa, réunis, 
décrète ce qui soit : 

Article 1". — Le Comité de sAreté générale est chargé de prendre 
tontes les mesures néoessalres pour faire désarmer, sans dUai, les 
homme» eonnus dans leurs aectioDs comme ayant participé aux Uor- 
renra commisea aoua U tyramiie qui a précédé le 9 thermidor. 

Art. S. — Les représentants du peuple en miaaion sont chargés de 
prendre les mSmes mesures dans tea départemenla soomla & leur anr- 



Art. 3. — Dans les départements où il n'y a pas de repréaentants, 
lea administraliong de district feront procéder au déaarmement dea 
hommes prévenus de parella eicèa, & la charge d'en rendre compte 
an Comité de sûreté générale. 

Art. i. — Le présent décret et le rapport qui le précède seront sur- 
ifr«hamp imprimés et envoyés dons les département* par des courriers 
eitra»dinalres. 
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et des listes de proscription furent dressées. La muni- 
cipalité du BIsno, qui n'avait obéi qa'k contre-cœur aux 
exigences des exaltés sous la Terreur, ne se départit 
pas de sa modération au milieu de ce nouveau courant 
de passions. Elle repoussa toute coopération & l'exécu- 
tion de la loi de ^rminal, qui, bien que née d'im senli- 
ment fort naturel d'indignation et d'hérreur, faisait 
appel à la délation et pour cela, devfdt se beurtér aux 
répugnances de ceux-là mêmes qui avaient souffert de 
la dernière tourmente politique. 

L'attitude de nos magistrats leur attira, de la part des 
administrateurs du district du Blanc, la lettre suivante : 

« L'arrftté du représentant du peuple Gherrier, en 
» mission dans le département de l'Indre, daté de 
» Bourges, du 4 floréal dernier, vous prescrivait, dans 
» le jour de sa réception, de vous réunir avec nous 
» pour former la liste des citoyens qui, aux termes de 
» la loi du Si germinal, doivent être désarmés. 

u Vous ne vous êtes point présentés à l'administra- 
» tion dans cet objet et vous ne lui avez envoyé aucune 
» liste nominative de ceux qui, dans y^s communes, 
» ont participé aux horreurs commises sous la tyrannie 
s qui a précédé le 9 thermidor. Il importe que nous les 
n connaissions pour remplir une mesm^ que l'intérêt 
» de la chose publique commande. Vous voudrez bien 
» nous accuser réception de cette lettre. 

Il Salut et fraternité *. » 

1. 13 prairial u UI (!•' juin 119S), lettre ua moniolpsUtés da 
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Le lendemain, la manicipalité répondit qu'elle pensait, 
comme l'adminiBlration du district, tpi'U était ui^nt que 
la loi du 31 germinal fât exécutée avec célérité et jus- 
tice ; mais qu'aux termes de cette loi, il appartenait au 
district, et non à eUe, de former k liste nominative des 
complices de Robespierre. Cependant, elle ajouta qu'elle 
allait prendre des renseignements auprès de ses con- 
citoyens. 

Tout évasif qu'il fût, cet eugagement inquiétait la 
conscience des magistrats muoicipaux. Aussi, quatre 
jours après, le Coaseil général ayant relu sa réponse, 
déclara purement et simplement qu'il ne se croyait pas 
autorisé h dresser la liste des terroristes ; il arrêta qu'il 
ne s'occuperait point de cette liste et Qt immédiatement 
transmettre au district la copie de son arrêté. 

Mais les choses ne devaient pas en rester Ift. 

Sur ces entrefûtes, arriva au BUnc le citoyen Mahetai, 
adminisjfateur du département de l'Indre. Ce person- 
nage ae présenta devant la rounidpalité et lui Qt donner 
lecture d'un arrêté du représentant du peuple Charrier, 
eu mission dans les départements du Cher, de llndre et de 
la Haute-Vienne. Cet arrêté était relatif & la confection 
de la fameuse liste. Maheux fit également lire un extrait 
des registres du département de l'Indre qui le chargeait, 
ainsi qu'un citoyen Barbier, secrétaire-général-a<iyoint, 
de l'exécution de l'arrêté. ' 

Après avoir pris connaissance de ces pièces, le Conseil 
général se contenta d'en ordonner la mention sur ses 
registres, mais il ne prit aucune mesure d'exécution. 
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Le district, de plus en plus mécontent de l'attitude 
prise par le Conseil général, convoqua celui-ci, le 
18 juin 179K, & 6 heures du matin, et lui 8t donner 
lecture d'une lettre, dans laquelle il lui enjoignait d'in- 
diquer, dam le jour, les personnes visées par la loi de ger- 
minal. 

Cette iqjonction ne produisit pas plus d'effet que la 
précédente. A cette occasion, le Conseil général formula 
la résolution suivante : 

(' Considérant qu'il est arrivé en cette commune, le 
» 27 prairial, un commissaire chargé par le départe- 
1) ment, en vertu d'un arrêté du représentant du peuple 
» Cherrier, de faire exécuter cette mesure (le désarme- 
» ment) et que le mdme commissaire, après avoir fait 
convoquer le lendemain une assemblée générale des 
» citoyens, leur avait fait part de l'objet de sa mission, 
M les avait avertis qu'il recevrait les dénonciations qui 
» pourraient lui ôtre faites et leur avait proposé de 
» s'ai^oindre une commission spéciale, ce qu'ils ont 
» accepté à l'unanimité, ayant même choisi les citoyens 
u qui la composent pour concourir avec lui (Maheux) à 
u cette opération, le Conseil général a cru que, dans les 
» circonstances actuelles, il ne pouvait ni ne devait s'en 
u occuper. 

» En conséquence, le Ckmseil général a arrêté qu'il ne 
» peut entrer dans les vues de la dite administration 
» pour l'exécution des mesures proposées, attendu qu'il 
» y a un commissaire, environné de nos concitoyens, qui 
» s'en occupe. 
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» Arrête que copie de la présente délibération sera 
» Bur-lB-chunp envoyée k l'admimstratioa du district a 

Ainsi se termina ce conflit. U ne faudrait pas voir, dans 
la coadnîte de la municipalité, l'indice de ses tendances 
jacobines; sa résistance, dans les circonstances que l'on 
connaît, avait pour cause sa modération et son indépen- 
dance, n ne but pas oublier que le pays était aussi 
pusible qu'il l'est encore ai^'ourd'hui et que des mesures 
violentes n'avaient pas d'objet en présence d'une popu- 
lation qui ne s'était souQlée d'aucun des excès malbeu- 
t si MqoeatB & cette époque. 
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Les voloatalreB an BUno. — Leur pea d'enlhoadume. — La levée 
det 300,000 hommes. — Ëmotton qu'elle fait luttre dana la ville. — 
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IE patriotisme, l'entrain des volontaires de la 
première République sont légendaires. Mal- 
gré quelques critiques timidement émises à 
ce sujet, l'opinion générale admet qu'en 1792, en 1793 
et pendant les années suivantes, il suffisait d'un appel à 
la jeunesse française pour la faire voler en masse aux 
frontières, et de là à la victoire. 

J'ignore si, dans d'autres arrondissements, cette glo- 
rieuse légende repose sur la réalité et mérite d'être con- 
Bidérée coaime une vérité historique, mais assurément 
il n'en est pas ainsi pour le district du Blanc. 

Les documents authentiques que j'ù sous les yeux ne 
permettent aucun doute h oet égard. Ils constatent le 
défaut ahsolu d'enthousiasme chez les citoyens appelés 
k sauver la patrie ; si leur dévouement t\it méritoire, il 
ne fut pas volontaire, ûnsi qu'on va le voir. 

Une des attributions les plus importantes des munici- 
palités, & l'époque dont je m'occupe, consistât à assurer 
le recrutement militaire et & entretenir l'effectif des ar- 
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méea de lu République, qui s'épuisaient sans cesse dans 
leurs luttes continuelles contre la coalition eoropéenne. 

Alafin del791, kFrance n'avait que 200,000 liommes 
de troupe environ, bien équipés, mais assez mal com- 
mandés, à opposer à plus de 500,000 Prussiens, Autri- 
chiens, Hollandais, Espagnols, Hessois, Hanoviiens, etc. 

En JuiUet 1792, l'effectif de l'armée de terre Ait porté h 
400,000 hommes ; la garde nationale fut mobilisée en 
partie ; la France'entière s'arma de piques et de flisils. ' 
Le 32 juilletl792, les officiers munidpaux proclamèrent, 
& Paris, la patrie en danger, et appelèrent sous les dra- 
peaux les citoyens de bonne volonté. Les enrélements 
durèrent huit jours. 

Puis, la nécessité détermina les levées en masse ; 
mais elles durent être bientôt régularisées pour que les 
bataillons de volontaires fassent autre chose que des 
niasses confuses, se débandant après un choc impétueux. 
C'est alors que la Convention nationale établit la cons- 
cription. Le 24 février 1793, eUa décréta: « Sont en état 
u de réquisition permanente et & la disposition du mi- 
u nistre et des généraux, jusqu'au complet du recrute- 
» ment, tous les citoyens fr&nQais, de 18 & 40 ans, 
» non mariés ou veufs sans enfants, u 

Dans le courant de la même année, cette mesure prit 
encore un caractère de généralité plus marqué. Le dé- 
cret du 23 août 1793 mit la nation elle-même & la dispo- 
sition du Comité de salut public. Avec l'emphase du 
temps, ce décret dispose : 

1. Dallox. OrganûatùM mUUeùv. 
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« Art. 1". — Dès ce moment jusqu'à celui oii les enne- 
mis auront été chassés du territoire de la République, 
tous les Francus sont en réquisition permanente. 

» Art.2. — Les jeunes gens iront au combat; les bom- 
mes mariés forgeront les armes et transporteront les 
subsistances; les femmes feront des tentes, des habits, 
et serviront dans les h&pitaux; les enfants mettront les 
vieux linges en charpie ; les vieillards se feront transpor- 
ter sur les places publiques, pour enflammer le courage 
des guerriers, exciter & la haine contre les rois et re- 
commander l'unité de la République, etc. » 

Ce fut ainsi que lionne furent jetées &la frontière. 

Le décret du 24 février 1793 ordonnait une levée de 
300,000 hommes et décidait que, dans le cas où les in- 
scriptions volontaires ne produiraient pas le nombre Bx6 
par commune, les citoyens serfûenttenus de le compléter 
sans désemparer, suivant le mode qu'ils jugerùent conve- 
nable. Le contingent de la commune du Blanc Mfixé à 
60 hommes. En conséquence, le 9 mars 1793, la muni- 
cipahté du Blanc convoqua les citoyens dans la ci- 
devant église des Récollets et ouvrit un registre destiné 
& inscrire les volontaires gui voudraient se eonsacrer à 
la défetue de la patrie. 

Le IS mars, six citoyens seulement s'étaient fait in- 
scrire. C'était bien peu ; la municipalité arrêta que le 
lendemain, jour de marché, il y aurait une nouvelle con- 
vocation & l'église des RécoUets pour compléter, sans 
désemparer, les soixante volontùresde la commune. 

A cette nouvelle, les gens du Blanc s'émurent. Une 
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servante do citoyen Bouchardeau, Marie Bnmet, gui 
sans doute appréhendait le départ de son amoureux, se 
répandit & cette occasion enpro/>ot iruxn£airea: «Je con- 
nais la loi sur le recrutement, dit-elle ; elle n'oblige pei^ 
sonne às'enrAler et beaucoup de gens sont démon avis.» 
Puis, regardant l'arbre de la liberté, elle f^outa: aAquoi 
sert la liberté, si on est forcé de s'enrôler? Je voudrais 
être assez forte pour pouvoir arracher cet arbre. » Un 
citoyen lui Qt remarquer qu'elle paraissait aristocrate. 
« Je m'en fois honneur, répondit-elle ; je voudrais que 
tous les patriotes fussent égorgés. — Vous plaisantez, 
reprit son interlocuteur. — Mais uon, je parle comme je 
pense », fyouta-b-elle. 

Là-dessus, le bureau municipal de police Qt compa- 
raître Marie Bnmet devant lui, à la maison commune, 
et la condamnai fenir;>rÙOTipeQdant quatre jours consé- 
cutifs, en lui enjoignant d'ôtre plus circonspecte à l'avenir. 

Le même Jour, le nommé Bondy, domestique de la 
veuve Crémier, se trouvait sur la place publique, en com- 
pagnie de plusieurs camarades non mariés. Il leur dit ; 
« Nous sommes bien fous et bien insensés de tirer et 
de nous enrôler pour voler aux frontières et nous faire 
casser la tôte par les émigrés. Il faudrait que les citoyens 
aisés et jouissant de 1,SOO livres de rentes, payées par 
la n^on, fussent obligés, plus que tous les autres gar- 
çons, & se présenter & l'ennemi ; si on voulait s'en rap- 
porter k moi, tout le monde resterait dans ses foyers. » 

Le domestique de la veuve Bonnefonds tint le même 
langage, déclarant qu'il aimerait mieux se faire couper 
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le oou que d'aller se faire casser la tète pour défendre 
des gens k 1,800 livres de rentes. 

Gepeadaut, le 14 mars, & S heures du matin, la muni- 
cipalité, assistée du commissaire nommé par le district, 
se réunit dans l'é^e des Eécollets. Elle fit connaître & 
l'assemblée la loi sur le recrutement, le nombre de vo- 
lontaires que la commune devait fournir, et pour stimu- 
ler le zèle de ses administrés, elle Qt lire la loi relative 
aux pensions, retraites et gratifications auxquelles les 
défenseurs de la patrie auraient droit de prétendre &la 
fin de la guerre. 

Un nombre considérable de citoyens était réuni. On 
les informa que les inscriptions volontaires étaient loin 
d'atteindre le contingent fixé pour la commime ; qu'en 
conséquence ils eussent & le compléter sans désemparer 
et qu'à cet effet, ils eussent à adopter le mode qu'ils trou- 
veraient le plus convenable, k la pluralité des voix. 

Un homme, que son &ge désignait pour le service mi- 
litaire, siégeait au bureau de la municipalité, en qualité 
d'ofBcier municipal. Nous l'appellerons Décim. C'était un 
vrai patriote, celui-là ; il aurait souhaité que ,Ia com- 
mune entière vol&t au secours de la patrie ; mais lui- 
même n'entendait pas partir, convaincu, sans nul 
doute, qu'au moment du danger, son devoir consistût k 
s'envelopper dons son écharpe municipale. 

Soixante-dix-sept ans plus tard, pendant cette année 
qu'on a Justement nommée l'année terrible, en 1870( 
bien des outrancia-i rappelaient, trdt pour trait, le 
type de Dédus. C'étaient eux qui, après s'être préalable- 
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ment mis bien à l'abri, criaient: gtierre à outraneet 
C'étaient eux qui traitûeut de eapiluiards les braves 
garçons qui, pendant un rade biver, & travers des dan- 
gers sans nombre, soldats improvisés, mal vêtus et mal 
équipés, avaieid courageusement affronté les armées 
allemandes. Qu'on me pardonne cette digression dus & 
mes souvenirs, et Je reviens & mon récit. ' 

Les citoyens objectèrent d'abord que Décita, offlder 
municipal, devait concourir avec eux au complètement 
du contingent, lia donnaient pour raison que Léeius ne 
s'était pas fait inscrire en 1791 pour l'année 179S, sur le 
registre ouvert au secrétariat du district du Blanc; 
mûa seulement en 1792 pour l'année 1793, ce qui le 
mettait dans le cas de perdre son droit de citoyen actif 
pendant deux ans. Or, d'après la Gonatitution de 1791, 
la qualité de citoyen actif comportait l'aptitude élec- 
torale. Si donc, Dëcius n'était pas citoyen actif, son 
élection comme officier municipal était nulle, et par 
l&-méme, il n'était pas dispensé par ses fonctions d'o- 
béir au service militaire. 

Décius répliqua que lors de sa nomination aux fonctions 
d'ofdcier municipal on n'avût pas protesté ; que, par con- 
séquent, l'objection était sans valeur; qu'an surplus, il s'en 
rapportût au corps administratif pour juger la question. 

Alors les dtoyens répliquèrent que, comme ils vou- 
laient tous partir, il étaitinutile de rechercher la manière 
de compléter le contingent ; qu'Ds voulaient tous aller 
au secoiuTS de la patrie et que tous ceux qui étaient in- 
scrits sur la liste eussent à partir. 
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La commission leur &t observer qu'ils a'avûent qu'à se 
présenter pour s'inscrire individuellement, qu'elle les 
accueillerait avec empressement. M^s ils répondirent 
que la liste dtînt on leur avait donné lectm'e suiSsait et 
servirait d'enrfllement. Puis, le citoyen Etienne Bernard 
Qls, avoué, sortit, la liste & la main^ du lieu de l'assemblée, 
disant qu'ild allaient prendre une détermination. L'ins- 
tant d'après, il rentra, accompagné de ceux qui l'avaient 
suivi, répétant qu'ils voulaient tous partir indistinctement. 

En ce momentunerumeur s'éleva et plusieurs citoyens 
se mirent en devoir d'anlever la table qui servait de bu- 
reau, l'encre et les plumes, en disant qu'ils ne voulaient 
pas rester damun lieusaint. D'autres poussèrentla table 
avec violence et l'emportèrent. Le maire les suivit. 

L'asseiàblée municipale n'ayant plus de table, se retira 
dans la chambre commune qui était adhérente, aOn d'y 
rédiger procès-verbal de ces événements. 

« Vu la perplexité dans laquelle nous nous sommes 
» trouvés, dit ce document, nous avons pns le parti de 
» députer deux d'entre nous auprès des administra- 
» leurs du district, pour nous concerter avec eux sur le 
» parti & prendre en pareille circonstance. Les deux dé- 
» pûtes, de retour, ont dit que nous ne pouvions pas dé^ 
)i semparerle lieu de l'assemblée, conformément à l'ar- 
» ticle li de la loi sur le recrutement. Ea conséquence, 
M de l'avis du directoire, et après avoir fait porter une 
» table dans le lieuindiqué pour l'assemblée, la ditemu- 
» nicipaUté y est rentrée, accompagnée du citoyen com- 
n mîssaire et, sur-le-champ, on a fait de nouveau son- 
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>' Der l'assemblée et passer la caisse pour avertir les 
» citoyens. 

» A rinstaot, le citoyen maire est revenu et a dit que 
» s'il avait suivi les citoyens sortis de rassemblée, 
H c'était en cédant à leurs instances, dans l'intention 
» de leurreprésenter, c{>mmeil l'a Tait, qu'il nesulSsait pas 
>> de dire que tous voulaient aller au secours de la patrie ; 
» qu'il fallail que ceux qui voudraient se dévouer à son 
» senice se Qssent inscrire individuellement et qu'il 
» les engageait à revenir pour procéder à l'opération, 
» ajoutant qu'ils lui ont répondu comme précédemment, 
» qu'il n'en était plus besoin, attendu qu'il fallait que tous 
» ceux inscrits sur la liste qu'ils lui ont rendue et qu'il a 
» déposée sur le bureau, volassent au secours de la 
» patrie, et à l'instant est entré le citoyen Vésien, 
» lieutenant de la gendarmerie nationale, que nous 
» avons prié do passer dans la section de la partie 
» basse pour engager les citoyens sujets au recrutement, 
» qui y avaient passé en troupe, et où ils avaient porté le 
» bureau, h revenir au lieu de l'assemblée, ce qui n'a eu 
» aucun effet. 

u Étant à rédiger le présent procès-verbal dans la sus- 
11 dite église, en attendant toujours que les citoyens se 
» présentassent pour la susdite opération^ est entré un 
» groupe d'iceux, qui a semblé avoir de l'inquiétude sur 
» ce qu'on écrivait et plusieurs d'entre eux, dans le cas 
» de l'enrôlement, ayant dit qu'on les désignait pour vo- 
it lontaires, on leur a dit le contraire. Ils ont environné 
i> le bureau, Taisant des loenaces, frappant dessus avec 
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> le poing, disant qu'ils ne partiraient qu'autaatque tous 
I leaautres citoyens, sans distinction d'ftge, en feraient 
1 autant ; qu'ils ne voulaient pas souffrir qu'on écrivit. 

» Au même instant, plusieurs d'entre eux ont renversé 

> la table, dont la chute a fait tomber le citoyen maire ; 
•1 enlevé les registres du recrutement, les différents 
« autres papiers qu'ils n'ont rendus qu'après beaucoup 
» d'instances; cassé et jeté les chaises e&etlà, menafonf 
» de nota égorger 'si nota ne noits enrôlions pas Us pre- 
» mûrs. Le citoyen Philippeau a voulu frapper le citoyen 
» G..., l'un de nous, et il enaélé empêché par le citoyen 
» Oimonet. Le même Oimonet a reçu un coup de poing 
M qiù lui a fait rendre beaucoup de sang par le nez, 
1) d'un particulier {sic) & nous inconnu, qu'il voulait em- 
» pécher de maltraiter le citoyen D.., notable, qui était 
n avec nous. 

» Ayant vûnement tenté de calmer les esprit échauf- 
» fés des concitoyens mal intentionnés et n'ayant pu y 
» parvenir, pour nous soustraire & leur fureur, nous 
» avons voulu nous retirer en la chambre conunune, ad- 
» hérenle & la dite église, pour en rédiger un procës- 
» verbal ; mais nous y avons été suivis par les mêmes 
u citoyens, toi^ours animés, qui se sont encore permis 
» des propos indécents et ont fait de nouvelles menaces. 
» Le nommé P..., dit Lacreuse, a dit au citoyen P... : 
» petit J... F..., lonécharpe neme faitpaa peur; élk ne 
» m'empêchera peu de te casser la barre du col. D'autres 
» disùent : Voyons ce qui va se passer ici ; si c'est fini. 
» Craignant qu'ils ne se portassent & des excès, comme 
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u Us y paraisaaient déterminés, nous n'avons pas crn 
» devoir entrer dans la dite chambre commune où sont 
» déposés des fusils avec lew-s baïonnettes et des piques, dont 
o ib auraient pu s'emparer et faire un mauvais usage. Nous 
» nous sommes retirés au milieu des huées, dans une 
» autre salle, nous y croyant plus en sûreté. 

» Voyant qu'il n'est pas possible de continuer l'opéra- 
» tion sans s'exposer h des dangers, nous avons fait et 
» rédigé de suite le présent procès-verbal pour icelui 
» être envoyé par l'intermédiaire du directoire du dis- 
» triot aux citoyens administrateurs du département. 

o Fait, clos et arrêté à huit heures du soir, etc. » 

Ainsi se termina & huit heures du soir, cette mémorable 
séance commencée à huit heures du matin. 

Cependant, force devait rester à la loi et à l'autorité. 
Le 18 mars, le Conseil général reçut du procureur syndic 
du district la lettre suivante : 

A Les autorités constituées, citoyens, ne sont pas mé- 
>> prisées en vain. Le département, par son arrêté ci-Joint, 
» vous démontre combien est grave à ses yeux le délit 
» commis le 14 de ce mois, par les individus qui vous 
» ont outragés. La suite que l'on va donner & cetteafTaire 
» imprimera aux malveillants le respect qui vous est dû 
» et qu'ils ont méconnu. Je vous invite à vous confor- 
II mer bttéralement et exactement & la délibération ci- 
» jointe. Sans doute, vous sentirez la nécessité d'inter- 
ji poser la force armée. Le département me témoigne, 
» dans cette hypothèse, sa coDÛance, et je serai bien 
» flatté de me concerter avec vous, pour que tout se 
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» passa dans Tordra ; il n'y a point de temps h 
» perdre. » 

L'arrêté du département, rappelé dans la lettre qu'on 
vient de lire et qui répondait à l'appel de la municipalité, 
était daté du 16 mars. D dénonçait b l'accusateur pu- 
blic la conduite des émeutiers, et ordonnait à la muni- 
cipalité du Blanc de convoquer pour le 16 mars les ci- 
toyens appelés par la loi au secours de la République, 
l'autorisant & requénr, si elle le jugeait nécessaire, la 
force armée des brigades des villes circonvoisines. 

En conséquence, le Conseil général du Blanc décida 
que pour se conformer à cet arrêté, les citoyens qu'il 
visait seraient convoqués sur-le-champ, pour se trouver 
le lendemain, à 7 heures du matin, en l'église des ci- 
devant Augustins, afin de se concerter, à la pluralité des 
voix, sur )e mode k employer pour compléter la nombre 
d'hommes demandés h la commune pour le recrutement 
de l'armée. Il devait être fait des prodamaUonB à son 
de caisse ; des affiches devaient être apposées dans la 
ville et quatre hommes étaient désignés pour parcourir 
les villages et hameaux de la commune. 

Pour faire régner dans l'assemblée l'ordre et la tran- 
quillité nécessaires & l'opération dont il est question, la mu- 
nicipaUté demanda au procureur syndic4Û hommes armés, 
pris hors de la commune et requit en outre, 30 gardes 
nationaux ainsi que la brigade de gendarmerie du Blanc. 

Le 19 mars, la réunion eut heu sans incidents ; le 
lieutenant de gendarmerie y assistait. L'assemblée ayant 
adopté le tirage au sort, les officiers municipaux pro- 



! 

i,:„t:-rbvGoOglc 



70 LE BLANC ET SA MUNICIPALITÉ. 

clamèrent les noms des citoyens désignés par ce moyen 
et ils leur recommandèrent de ne pas s'éloigner de leur 
résidence et d'être prêta à se présenter & toute réquisi- 
tion, ce qu'ils promirent par acclamation. Au bas du pro- 
cès-verbal on peut remarquer rénorme stgttabtre du ci- 
toyen Déciui, 
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ComniQDlutloD dn distriol. — Les horreurs commiBËB par les VeD- 
àéta». — RuBemblement des farces du département de l'Iadre.— 
600 bommes parleot pour Toura. — OITruidei patriotlqaes. — 

Mauvais vouloir des volont^res. — Un volontaipe de 13 aos. — 
Mesures priaea contre les rérractaires. — Acharnement d'un offlcier 
municipal contre eux. 



IE même jour, 49 mars, à 9 heures du soir, 
la municipalité se rendit à la séance du 
directoire du district. Là, il lui fut donné 
connaissance d'un arrêté des administrateurs du dépar- 
tement, ainsi que de plusieurs lettres des districts de 
Thouars, de Ckinon et de Tows qui annonçaient que les 
brigands réunis dans le département de la Vendée et au- 
tres circon voisin s, y portaient la terreur et la mort. L'ad- 
ministration du district de Chollet avait été livrée aux 
flammes. Les monstres avaient attaché des républicains 
six par six, et les avaient placés à la bouche des canons. 
La femme d'un horloger avait été attachée à sa porte, etc. 
Le directoire du département décidait l'emploi de la 
force armée et la réunion de tous les individus qui de- 
vraient aller au secours de leurs frères, livrés & de si 
grands dangers. 
Il déclarait toute la f^arde nationale et généralement 
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tous tes citoyeDB, en réquisition permanente. Il ordon- 
nait aux officiers municipaux des six chefs-lieux de dis- 
bict d'apprendre aux populations, au son de la générale, 
les dangers de la République. Enfin, il arrêtait ksixcents 
hotames l'efTectif du détachement de l'Indre que le dépar- 
tement allsdt envoyer & Tours, pour s'y mettre & la dispc^ 
tion de l'administration du département d'Indre-etrLoire. 
Les six cents hommes étaient distnbués entre les dis- 
tricts, de la manière suivante : 

Chftteauroux 120 hommes. 

lasoudun 180 — 

La Chfttre 100 — 

Argenton 80 — 

Le Blanc 60 — 

Chitillon 60 — 

Le contingent du district du Blanc devùt se réunir à 
celui de Gh&tillon le jeudi 21 mars. Ceux d'Issoudnn, 
LaCh&tre, Argenton et GhAteauroux devaient partirtout 
armés et le mieux possible. A cet effet, les municipali- 
tés devaient rassembler les fViails de tous calibres et 
s'assurer des munitions appropriées h ces armes. La 
municipalité d'Issoudun devait faire escorter son con- 
tingent par dettx pièces de canon (probablement les 
belles couleuvrines qu'on admire aujourd'hui au musée 
de cette ville T). Tous les contingents devient être réu- 
nis & GhAtillon le 31 mars et de là partir pour Tours. Les 
commandants de la gendarmerie nationale étaient égale- 
ment requis de faire rendre aux Jour et lieu indiqués trois 
gendarmes par brigade, armés et équipés en guerre. 
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' Chaque administration de district devait fournir un 
chariot ou une voiture propre & transporter les effets 
des volontwres ; les oiBciers devaient être montés sur 
des chevaux requis par les municipalités. 

De Bon côté, le directoire du district du Blanc Qxait le 
contingent de la commune & 30 hommes. La municipalité 
arrêta que le lendemain, dès cinq heures du matin, la 
générale serait hattue dans toute la ville ; que le jeudi 
31 mars, h cinq heures du matin, les 30 hommesdu Blanc 
et le reste du contingent du district partiraient pour Chft- 
tUlon, suivis d'un chariot alteU de six chevaux; qu'on four- 
nirait des chevaux de selle « aux officiera que se choisi- 
raient ki citoyens gui voleront au aecoan de noi frères ». 

Ces préparatifs indiquaient une inquiétude considéra- 
ble ; ellt! fut la cause des mesures de rigueur qui furent 
prises contre les suspects et que j'ai rapportées précé- 
demment. 

Tandis que nos volontaires volaient au secours de 
leurs frères, des individus qui regrettaient de ne pouvoir 
offrir leur sang, prouvaient à leur façon et de leur mieux, 
leur dévouement à la patrie. 

La citoyenne Masson de Listes &t déposer sur le bu- 
reau de la municipalité, cinq paires de bas de laine drap- 
pÉsdegris dessous, qu'elle offraitaux volontaires. 

Le citoyen G.... Qt don d'un habit de garde national 
pour vôtir un volontaire. Le citoyen Jean B..., huissier, 
fit un don semblable ; c'était fort & la mode. 

Un certain Mallilo adressa au maire une lettre dans 
laquelle il lui exprima ses sentiments civiques, son atta- 
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chemeDt & la cause de la liberté et de l'égalité, et il y 
joignit le don d'un habit uniforme complet et une somme 
de 10 livres pour acheter des souliers et des bas à un 
garde national. Le Conseil ordonna que cette lettre 
serait déposée dans les archives. 

Un autre citoyen offrit gratuitement & la patrie deux 
fontes de pistolets avec housse et chaperon roi^s, or- 
nées d'un galon d'argent et une paire de boites garnies de 
leurs éperons. 

Le citoyen B..., avoué, en offrant un habit complet de 
garde national adressa aux ofQciers municipaux une 
lettre dans laquelle il donna les preuves d'un palriotitme 
pur et éclairé et exprima ses regrets de ne pouvoir mar- 
cher au secours de la patrie. 

Voici cette lettre qui mérite d'être reproduite : 

« Au Blanc, le 10 Mars 1793, l'an 2"' de la République 
Française. 

" Citoyens, 

» Sitôt la communication que j'ai prise de la loi con- 
» cernant les cent mille hommes à lever dans la Répu- 
H blique française pour former le complètement de notre 
» armée, j'ai regretté, & cause de ma nombreuse famille, 
M de ne pouvoir voler au secours de ma patrie. Heureux 
» celui qui peut avoir ce bonheur; il n'en futjamais de 
» plus grand. Mon cœur ne sera pas assez insensible 
» pour ne pas regretter d'y être admis le premier. 

» Cependant, citoyens, il est du devoir d'un vrai républi- 
>< cain de donner des preuves de son civisme et de son 
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» attachement à la chose publique. Recevez, je vous prie, 
» en faveur d'un volontwre de notre district & votre choix, 
» mon habit, ma veste, ma culotte uniformes et le fusil 
» qui m'avait été conflé, que je déposerai demain à la 
i> maison commune. 

>i Je désirerais que ma fortune correspondit & mes in- 
» tentions; vousmeveiriez avec le même zèle et le même 
» courage. Quoique les circonstances me privent de vous 
» offrir mon corps avec mon habit, je me regarderai 
» toujours défenseur de ma patrie toutes les fois que 
» les circonstances l'exigeront. Je ne renoncerai que 
M lorsque les tyrans de l'univers seront vuncus et 
H que les ennemis de la chose publique seront terras- 
» ses. 

» Je suis, citoyens, avec fraternité, votre égal en 
» droits. 

>■ Signé: B. » ■ 

EnQu, le fameux Décius, h. son tour, ne craignit pas de 
se transporter à Poitiers et de Ih. à Bressuire, député 
par la municipalité aSn de reconnaître les progrès que 
faisaient les révoltés sur !e territoire de la République 
et rapporter des nouvelles positives à ce si^et. 

A peine partis, les volontaires envahis par une nostal- 
gie invincible, ne songeaient qu'& abandonner le noble 
métier des armes et & regagner au plus vite leurs foyers. 
Plusieurs d'entre eux, dont le retour irrégulier avait été 
signalé, furent mandés, le 29 mars, devant le GonseO gé- 

1. Extrait de la déllMration maolcipale da 13 mira 1193. 
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néral, qui leur demanda l'explication de leur conduite. 
L'un d'eux prenant la parole pour les autres, répondit 
qu'ils avaient appris & Ch&tellerault qu'il n'existait plus 
de brigands, comme le bruit s'en était répandu. Il igouta 
que, vu les besoins qui le /^damaient chez lui, notam- 
ment un enfant dangereusement malade et la crainte de 
perdre sa place de clerc, il avait pris le parii de revenir. 
Un autre exposa que sa femme était sur le point d'ac- 
coucher ; un troisième que son père était incommodé et 
que son frère ne pouvùt exercer seul son métier de cor- 
dier. D'autres Qrent les mfimes réponses. L'un d'eux 
jugea plus simple de dire qu'il était revenu pour faire 
comme ses camarades. 

Le Conseil ordonna que la conduite de ces déserteur 
serait soumise au département ; mais les registres n'in- 
diquent pas ce qui s'en suivit. 

La municipalité du Blanc dut s'occuper, à différentes 
autres reprises, des opérations du recrutement. Le 
13 mai 1793, on demandait au district 30 hommes pour 
les armées de l'Ouest. Les citoyens furent invités & son 
de caisse h se trouver le lendemain, 14 mai, en la mù- 
son commune, pour compléter ce contingent, soit volon- 
tairement, soit par réquisition. Il s'a^ssaitde huit hom- 
mes pour Le Blanc. A huit heures du matin, le registre 
fut ouvert, ; mais aucun citoyen ne se présenta ;)ow voler 
au xecours de ses frères de la Vienne. En présence de ce 
fait, le Conseil général dut proroger l'assemblée jusqu'au 
soir, & cinq heures. A cinq heures même résultat ; pas 
de volontaires. Alers le Conseil agit par voie de réquisi- 
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Uon. Les huit citoyens désignés furent : L... Qla, Adrieo 
C. L..., Anselme C..., le Jeune L... flls, T... Ois, R... de 
la promenade et C... Qls aîné. 

Ils devaient être armés, équipés et toucher 3 livres 
par jour jusqu'à ce qu'ils fussent rendus & Poitiers. 
Pour plus de sûreté, le réquisitoire leur fut remis en 
mains propres par l'huissier du Conseil ; mais ils n'étaient 
pas partis, comme on va le voir. 

Le lendemain, 16 mai, nos coancrits se présentèrent 
devant le Conseil général et déclarèrent qu'ils refusaient 
de déférer à sa réquisition, parce qu'ils n'avaient pas été 
désignés par le sort. L... Qls allégua sa mauvaise santé 
et la faiblesse de son tempérament. Le citoyen L... père, 
qui assistait son Qls, 8t les mêmes observations en of- 
frant de le faire remplacer par un homme en état de 
porter les armes et d'un civisme reconnu. 

Le Conseil général observa aux jeunes gens qu'il avait 
employé la voie de la réquisition parce qu'elle lui était 
prescrite par l'arrêté du département et non celle du 
sort. Quant au citoyen L..., il lui (Ut répondu qu'on ne 
pouvait recevoir ses o^^s, attendu que les citoyens 
requis devûent marcher en personne ou jusUQer d'une 
manière légale l'Impuissance de le faire. Malgré ces 
explications, les jeimes gens persistèrent dans leurs ré- 
clamations et sortirent après avoir refbsé de signer le 
procès-verbal. 

Le lendemain, la municipalité prit le parti de les rem- 
placer par d'autres citoyens qui partiraient à leur place, 
avec beaucoup de bonne volonté, comme le prouve la 
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lettre qu'ils adressèrent au Conseil, dans laquelle ils le 
remerciaient de lea avoir choisis pour voler au secours 
des départements de la Vienne et de la Vendée et pro- 
lestueat de leur civisme. 

Une autre consolation était réservée au Conseil. Le 
citoyen Lecomte lui présenta son âls, Silvain-Exupëre, 
âgé de 13 ans et le pria de vouloir bien agréer ses ser- 
vices. Le Conseil, applaudissant au zèle de ce généreux 
enfant et aux vertus civiques dont le germe se dévelop- 
pait si heureusement en lui, accepta avec reconnais- 
sance. 11 ordonna que le Fût serait mentionné honora- 
blement sur les registres et décida que le jeune volon- 
tMF^ ferait partie du contingent qui allait se rendre en 
Vendée. Mais, hélas ! six mois après, notre jeune héros 
revenait dans ses foyers et demandait au même Conseil 
l'enregistrement de son congé, basé sur la délicatesse, 
fort naturelle du reste, de sa Constitution. 

Le 19 mû, les réfractures occupèrent de nouveau 
les instants du Conseil général. Dans le préambule de 
la délibération de ce joui^là, leur conduite est sévère- 
ment appréciée ; ils ont donné un exemple contagieux 
qui pourrait avoir des imitateurs. Ils laissent soupçon- 
ner que la révolution leur répugne, qu'ils en verraient 
avec plaisir l'anéantissement ; qu'ils regrettent l'ancien 
ré^me et favoriseraient à l'occasion les contre-révolu- 
tionnaires. Sous l'influence de ces idées, le Conseil prit 
l'arrêté suivant : 

1° Lea réfractaires sont déchus pendant deux ans des 
droits de citoyen actif et des avantages qu'Us procurent ; 
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â" Pendant ce temps il leur est défendu de porter 
l'uniforme national ; 

3° Dès ce soir ils resteront en état d'arrestation dans 
leurs maisons avec défense d'en sortir avant la Sn des 
troubles de la Vendée et môme plus longtemps, sous 
peine, en cas de contravention, d'être conduits à la mai- 
son d'arrêt ; 

4° Un officier municipal en écbarpe, accompagné de la 
force armée, se transportera dans leurs maisons pour y 
vérifier leur présence. 

Après réflexion, cet arrêté paraissant excéder ses 
pouvoirs, la municipalité décida qu'il ne serait pas exé- 
cuté immédiatement, et que le Conseil serait de nouveau 
consulté BUT les mesures qu'il con^rortaât. Tant de scru- 
pules offusquèrent le patnotisme du citoyen Décius, 
l'outrancier que nous connaissons déjà. 

Le 20 mai, Décius requit le Procureur de la commune 
de mettre à exécution l'arrêté de la veille. Les nota- 
bles, étonnés de ce réquisitoire individuel, qui n'était 
pas dans les usages, persistèrent & réclamer le sursis 
accordé. 

Le citoyen Décius répondit qu'il n'avait pas afiaire 
aux notables; que c'étût le Procureur de la commune 
qu'il interpellait et que celui-ci devait lui répondre caté- 
goriquement. 

Le Procureur de la commune répondit qu'il s'étonnait 
que le citoyen Décius, qui avait assisté & la séance du 
Conseil oti le sursis avait été accordé, requît muotenant 
l'exécution immédiate de l'arrêté ; qu'au surplus, eu 
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respectant le sursis, il obtempérait & la demande des 
membres du Conseil actuellement présents. 

Décius répliqua que cinq notables seulement étaient 
présents ; qu'ils n'étaient pas fondés & réclamer un sursis 
à l'occasion d'un arrêté signé de neuf membres, ofQciers 
municipaux et notables. 

Que se passa-t-il alors? Assurément le Conseil dut 
ôtre fortement travaillé ; car le âl mai, deux notables se 
crurent obligés d'expliquer qu'ils avaient demandé le 
rapport de l'arrêté du 19, comme étant trop sévère et 
contenant un excès de pouvoir ; c'était presque s'excuser, 
etle même jour le Conseil général demanda au Procu- 
reur de la commune de f^re exécuter immédiatement 
le dit arrêté. Cette dernière délibération, comme bien on 
pense, est signée par Décius. 

Alors les réfVactaires adressèrent une requête au Con- 
seil, qui, le 36 mai 1793, y répondit par la délibération 
suivante : 

« Considérant que les plaignants, loin de se faire un 
» devôirdfl marcher au secours de leurs frères du dépar- 
u tement de la Vienne, se sont au contraire fait gloire de 
« s'y refuser et se sont soumis à la peine portée contre 
» eux en tournant en dérision son peu de sévérité, et se 
» vantant publiquement qu'on ne les ferait pas partir ; 

)) Considérant que les termes employés par les plai- 
» gnants dans leur requête sont peu mesurés ; qu'ils di" 
» sent que l'arrêt du 19 est dicté par la passion et la 
» méchanceté ; 

» Considérant qu'ils ont l&chement abandonné leurs 
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» drapeaux au mois de mars dernier et qu'ils ont jeté, 
1) d'une manière indécente, leurs lettres d'invitation sur 
» la table du citoyen maire, etc.; 

» Le Conseil est d'avis que l'arrfité du 19 aura son 
» plein et entier effet. » 

Le 27 brumaire an II (tO novembre 1793), le mauvais 
vouloir des volontaires éveilla de nouveau les appré- 
hensions de la muàicipalité. Un membre exposa le peu 
d'empressement des jeunes gens de la ville, de dix-oeuf 
à vingUcinq ans, & se présenter au greffe de la munici- 
palité pour s'y faire signaler à l'effet de servir dans les 
armées de la République, conformément h la loi du 
23 août 1793. Le Conseil arrêta, en conséquence, que 
tous les jeunes gens de dix-huit à vingt-cinq ans, même 
mariés, devraient se présenter et donner leur signale- 
ment, et ce, dans le délai de trois jours, sous peine 
d'encourir les rigueurs de la loi. Décius ne manqua pas, 
bien entendu, de signer au bas de cette délibération. 
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défense de la République n'empêchait 
S pas les autorités municipales de veiller 
ï à la sécurité locale en organisant une force 
armée sédentaire, capable de maintenir le bon ordre 
dans la ville. 

Dès le 29 juillet 17(49, la municipalité avait fait appel 
aux citoyens de bonne volonté « pour aider les habitants 
u de la ville & opposer une résistance légitime à l'op- 
» pression et veiller à leur conservation. » 

Il y avait quelques jours i peine que le peuple s'était 
emparé de la Bastille. Cet événement avait produit 
un bruit énorme en France et il fut suivi d'une véritable 
panique, causée par quelques précautions militaires 
prises par la Cour, inquiète de l'efTervescence qui se 
memifestajt dans la capitale. « Le bruit se répandit, 
» dit M. Villiaumé, que les princes fugitifs se propo- 
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u aaient d'attaquer bientôt ]a France ; que des nuées 
» de br^:an(i8 allaient arnver. lis sont là, disaient dans 
» leur panique les habitants des campagnes ; il n'y a 
» pas un instant à perdre pour se mettre en défense. Des 
1) courriers (que l'on n'a pas vus) ont aj^rté la nouvelle. 
M En dix jours, trois millions d'hommes s'organisent 
» spoutanémeut et prennent la cocarde et le drapeau 
» tricolore'. » 

Cette fausse alerte coûta & la ville du Blanc 715 livres 
la sols 7 deniers, par suite de k distribution de pain, 
de poudre et de plomb à laquelle on procéda dans la 
nuit du 29 juiUet, en faveur des citoyens qui avaient 
répondu à l'appel de la municipalité '. 

Le lO novembre 1792, le Conseil général 8t fabriquer 
1S3 piques qui devaient être distribuées dans la 
commune. Elles devaientêtre moulées sur a. des hampes 
d'un bois solide et droit ». Cette fourniture fut adjugée 
au citoyen Cbêné, l'aîné, qui en opéra la livraison le 
17 janvier 1793 et reçut de la municipalité des compli- 
ments sur la bonne fabrication de ces armes. 

L'équipement de la garde nationale rentrait dana'les 
attributions municipales. La garde nationale, comme 
chacun sait, était une milice bourgeoise destinée h le 
fois h. maintenir l'ordre et à défendre les libertés publi- 
ques. On sait également comment elle s'acquitta de 
cette double mission. Elle fut improvisée, h. Paris, le 

i. 'N^Uiikuiné, Histoire de la Révolution fi-ançaise, page 20. 
2. DÉUbératioii dn IS mars 1793. 
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43 juillet 1789, la veille de la prise de la Bastille et 
s'étendit promptement à toute la France. Elle ne fut 
oi^nisée que par la loi du lA octobre 1791. Au Blanc, 
cette organisation laissait beaucoup & désirer, si on en 
juge par l'examen du matériel auquel se livra la muni- 
cipalité, le 9 avril 1793. Les uniformes étaient au nombre 
de soixante. Ds étaient tout usés, retournés, sans revers 
ni galons, hors d'état de servir pendant trois mois. 
Les réparations eussent plus coûté que l'achal d'habité 
n*fs. Aussi, le Conseil général, u toujours guidé par 
H les principes de justice et d'économie qui doivent le 
» diriger», demanda aux administrateurs du district 
quel parti il devait prendre. 

Le 18 avril 1793, le Conseil général ordonna que la 
garde serait montée dans les deux parties de la ville 
par tous les citoyens en état de servir. Les gardes de- 
vaient être doublées à cause de la séparation résultant 
de la rivière. Chaque poste devait être composé de six 
hommes, commandés par un ol^cier municipal. Un sou- 
tien devait être établi auprès des deux rives. Dans le 
cas où la garde nationale arrêtait quelque suspect, les 
commandants devaient en référer au Conseil, le lende- 
main, à sept heures du matin. Ces mesures de précau- 
tion étaient motivées par l'insurrection de la Vendée, 
dont le foyer n'était pas très-éloigné du Blanc. 

Le 26 mai 1793, on procéda à la réorganisation de la 
garde nationale. 

■ Le 20 novembre 1793, sur l'ordre du directoire du 
département, la garde fut montée jour et nuit. 
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Les gardes natJoDAUx n'étaient pas bien redoutables 
et leur vue n'inspirait qu'un médiocre respect. Le 
citoyen Philippe Blancbel, qui commandait le 33 no- 
vembre 1793 la garde de la partie basse de la viOe, se 
présenta le lendemain devant la municipalité réunie en 
tribunal de police municipale. Il exposa que la veille, à 
quatre heures du soir, le factionnùre qui se trouvait 
devant le corps de garde avait été entouré par plusieurs 
enfants, parmi lesquels se trouvait le jeune Antoine 
Certain, &gé de quinze ans, qui prit le dit factionnaire 
par ses habits et le colleta si bien, que lui, commandant, 
fut obligé de sortir du corps de garde pour éloigner les 
enfants et faire lâcher le factionnaire. La mère du jeune 
Certain convint que son fils avait badmé avec le factjon- 
naire. Le tribunal condamna le coupable & deux jours 
de détention. Le l^idemain, le citoyen Louis Feschault, 
commandant la garde de la nuit précédente, se présenta . 
ft son tour devant la municipalité et se plaignit de deux 
de ses hommes qui, au lieu de faire la patrouille qu'il 
leur avait commandée, étaient entrés fc l'auberge de la 
Promenade, chez le citoyen Barnabe, pour y boire et 
avaient répondu avec insolence & ses observations. 

Je rapporte textuellement le dispositif prononcé contre 
les coupables. On appréciera, par l'orthographe inoirïe 
de ce morceau, la difficulté que j'ai eue i recueillir mes 
nombreuses notes dans les registres municipaux : « Vu 
» le procès-verbal cy-dessus, prenant en considération 
» \&& nAbordmatton caractériiée du citoyen H..., prenant 
» encori en considération Vahbta qui pourail résulter 
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» d'une eotiduitte aussi préjudiciable hl'yntérêtpuèligve et 
'» à la sûreté des citoyens, ouï sur ca le procureur de la 
» commune, la municipalité a condamné le citoyen H... 
n & garder la maison dkaresl pendant deux jours et au 
» citoyen D... d être h l'avenir plus exacte h remplir les 
» devoirs de son état et leur fait deffance & l'un et & 
H l'autre de résidiver sous plus grande ^aihe. » 

On ne s'étonnera pas que quatre jours après, le 20 no- 
vembre, le Conseil général, sous prétexte que son secré- 
taire ne pouvait pas suivre à ses travaux multipliés, lui 
ait adjoint un commis auquel il donna un salaire de 
120 livres par an. 

En 1794, nouvelle réorganisation de la garde nationale. 
Le 17 prairial an II (5 juin 1794), le citoyen Auprètre, son 
commandant, la conduisit en armes, drapeau déployé, 
sur la place de la Réunion (grande place du marché) et 
la ât ranger en bataille ; puis, il alla prieiUa municipalité 
de se transporter sur la place, ce qu'elle fit, pour y rece- 
voir le serment des ofSciers et soldats. 

Le 7 thermidor an III {iG juillet 1795), la garde na- 
tionale fut encore réorganisée ; le 8 floréal an VI 
(2S avril 1 798), on dressa l'état nominatif des citoyens de 
seize h soixante ans qui devaient en faire partie. 

Le 2 brumaire an VIII (24 octobre 1799), le comman- 
dant de la garde nationale se plaignit que le drapeau fût 
placé ailleurs que chez lui, et il demanda qu'il fût désor- 
mais déposé dans sa maison. L'administration munici- 
pale, faisant droit à cette réclamation, ordonna qu'un 
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détacbement de 25 hommes irait prendre le drapeau et 
le déposerait chez le commandant. 

Le 26 octohre 1799, le commandant avait commandé 
six hommes et un caporal pour six heures du matin, afin 
d'escorter 350 Napolitains prisonniers de ^erre. A sept 
heures et demie, aucun homme n'avait encore paru. 
L'administration municipale leur infligea à chacun une 
amende de 1 fe. 2S. 

La garde natioaale était chargée de garder les prison- 
niers de guerre internés au Blanc; le 9 novembre 1799, 
la mimîcipalité, considérant que ces prisonniers av^ent 
été jusque-là fort tranquilles, décida qu'ils ne seraient 
plus surveillés; mais elle leur imposa l'obligation de ne 
sortir qu'à sept heures du matin de leur caserne et d'y 
rentrer & cinq heures du soir. 

Durant les guerres de la Révolution, de nombreux 
prisonniers de guerre passèrent ou séjournèrent au 
Blanc. ^ 

Le 4 Tévrier 179S, la municipalité défendit aux caba- 
retiers et aubergistes de donner & manger et à boire 
aux prisonniers de guerre lorsque la retraite aurait 
sonné et elle interdit & ces derniers de quitter après 
cette heure la caserne qui leur avait été assignée et qui 
était l'ancien couvent des RécoJlets. 

Le 20 juin 1799, Alexandre Lapuchique, prisonnier 
autrichien d'origine polonaise, qui résidait depuis cinq 
ans au Blanc, déclara qu'après avoir goûté les douceurs 
dont on jouit en vivant au miheu d'un peuple libre, il 
renonçait à retourner dans son pays et sollicitait l'auto- 
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risatîoD de demeurer sur le territoire de la République, 
ce qui lui fut acccordé. 

Le 10 juillet 1799, 109 prisonniers de guerre fu- 
rent logés aux Récollets; le i7 octobre, 1,100 prison- 
niers traversèrent la ville en trois détacbements ; un de 
350 Napobtains, un autre de 350 Autrichiens et le troi- 
sième de 400 Autricbiens. On les logea dans la balle. 

La municipalité donnait tous ses soins au bon équipe- 
ment des recrues qu'elle levait sur son territoire. Le 
12 mars 1793, ayant appris que les cordonniers chargés de 
faire des chaussures pour la dernière levée, travaillaient 
cependant pour des particuliers, elle leur enjoignit de 
cesser cette fabrication jusqu'à ce qu'ils eussent acbevé 
celle qu'ils avaient entreprise pour la nation. Le IS no- 
vembre 1793, elle chargea le citoyen Lesieur, cordonnier, 
de surveiller les cordonniers et tanneurs, afln que les 
uns fournissentde bon cuir et les autres confectionnassent 
de bonnes chaussures aux volontaires de la République. 

Elle faisait expertiser également leit chevaux, harna- 
chements, ormes, chaussures, etc., requis pour le ser- 
vice des armées. Il ne sera pas sans intérêt de connaître 
la valeur de ces objets lors de l'expertise qui eut lieu 
le cinquième jour de la première décade du deuxième 
mois de l'an II de la République : lisez 26 octobre 1793. 

Pistolets, estimés de 12 à 30 livres la paire. 

Sabres, estimés de 6 & 27 livres. 

Baudriers, estimés de 2 à 4 livres. 

Bottes, estimées de 10 à 35 livres la paire. 

Chevaux, estimés de 320 à 800 livres. 
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Le 15 août 1793, d'après les ordres du département, 
la municipalité du Blanc mit en réquisition tous les 
maîtres, compagnons et apprentis, oëlibataires, travail- 
lant le fer et capables de concourir à la fabrication des 
bulles, n cette œuvre qui fait l'attente et l'espoir de tous 
» les bons républicains » . Suivant les indications du dé- 
partement, elle leur enjoignit de se rendre aux forges de 
Bonneau et de Clavières en les assurant qu'ils seraient 
convenablement salariés. 
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VIII 

InstaUatioii des membres da tribanal de distriel. — Lea gardea- 
chunpSIreB. — Les gardes particuliers de la citoyenne Dupin. — 
Lecture solennelle de la déclarïtion de guerre au roi d'Angleterre. 

— Perquisitions. — Manifeste du comte de Provence. — Diselte. 

— Grenier d'abondance. — Fixation du salure des travailleura, — 
La maiimiiin : inconvénients qui en résultent. — Poliljoalion de 
l'acte constitutionnel du 2l juin 1793. ~ DépAt des croii de 
S^nt-Loois. — Incivisme des Inatjtateurs, — Destraction des 
Ulres féodaux. — Enlâvement des signes de royauté et de féodalité. 

— Plaqneï de obeminées ; cartes à jouer. 

S ronctions des ofUciers municipaux étaient 

ifort variées, ainsi que je l'ai déjà dit ; aussi, 
on me pardonnera de citer un peu au hasard 
tous les faits qui, par leur variété même, échappent à un 
groupement méthodique. 

Le 23 novembre 1793, la municipalité procéda & l'ina- 
tallation des juges du tribunal du district. Ces magistrats 
étaient MM. Belleau père, Hojiert-Labrosse, Pierre Doré 
et Martin-Delafonds, Le Conseil général occupait le par- 
quet. Aussitôt que les nouveaux juges eurent prêté le 
sennant de maintenir la RépvbliquÈ, la liberté et fégalité 
et de remplir avec exactitude et probité Us fonctwns de leur 
office, le Conseil descendit du parquet et les juges mon- 
tèrent sur leurs sièges. 

Alors le maire, s'avançant, prononça, au nom dupeuplo 
et pour lui-même, l'engagement de porter au tribunal et 
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& ses jugements, le respect et l'obéissance que tout ci- 
toyen doit & la loi et & ses organes. 

Le 3 février 1793, le Conseil nomma quatre gardes- 
champêtres aux appointements de 250 livres par an ; il 
leur défendit de porter d'autres armes que celles qu'il 
leur conûait. Le même jour, la citoyenne Dupin, proprié- 
tfdre de la terre du Blanc, offrit au Conseil de faire coo- 
pérer ses gardes particuliers, conjointement avec ceux 
de la commune, h la conservation des propriétés parti- 
culières. La citoyenne Dupin s'obligeait h continuer de 
payer ses gardes à ses frais ; mais elle réclamait pour 
eux, de la commune, à titre d'indemnité, le sixième des 
amendes qui seraient perçues à la Qn de chaque année ; 
ce sixième ne pouvant excéder SO livres et les amendes 
résultant des procès-verbaux faits sur les propriétés 
étant réversibles dans les caisses de la municipalité. 
Le Conseil accepta avec empressement les offres de la 
citoyenne Dupin. 

Le iO février 1793, sur le vu du décret du 1" février, 
par lequel la Convention nationale déclarait, au nom de 
la République française, la guerre au roi d'Angleterre et 
au stathouder des Provinces-Unies, la municipalité con- 
voqua, pour le 13 du même mois, à trois heures après- 
midi, tous les corps judiciaires et administratifs à l'effet 
d'assister à la lecture de la dite déclaration de guerre. 
Après la mort de Louis XVI, la cour d'Angleterre avait 
pris le deuil ; elle avait signifié à l'ambassadeur de France 
l'ordre de sortir du royaume sous huit jours, et pour tout 
délai. On mit un embargo sur les navires chargés de 



DigitizeciLy Google 



sous I.A KtVOLUllON. HJ 

blé qui parlaient pour la France. La tour do Londres fut 
armée, toutes les milices appelées. Enfin, le duc d'York 
débarqua en Hollande avec 15,000 hommes. 

La Convention, sur le rapport de Brissot, avait cru 
devoir répondre à ces démonstrations par une déclara- 
tion de guerre. 

Le 19 février 1793, plusieurs officiers et sous-officiers 
de la garde nationale se présentèrent devant le Conseil; 
ils exposèrent que le citoyen Mimn, émigré depuis plus 
d'unan, avait ordinairemeat chez lui une grande quan- 
tité d'armes à feu de différentes espèces et que ces ar- 
mes ne s'étaient pas retrouvées dans sa maison lors de 
l'ioventaire qui y avait été opéré. La liaison existant 
entre la citoyenne Mtson et la citoyenne Laffairo, dont 
le mari était également émigré, leur donnait à supposer 
que ces armes avaient été transportées à la Planchette, 
maison de campagne appartenant à la citoyenne Laf- 
faire, située près du Blanc, où devaient être cachés beau- 
coup d'autres effets appartenant à des émigrés. Le Con- 
seil ordonna qu'une perquisition aurait lieu A la Plan- 
chette, mais le registre ne nous fait pas connaître si 
elle fut couronnée de succès. 

Le 17 mars 1793, le Juge de paix du Blanc présenta à 
la municipalité un imprimé contenant trois petits râles, 
ayant pour titre : Lettres du régent de France à la no- 
blesse, signé Zouis-Stanidas-Xavier et daté de Harlem. Il 
commençait par ces mots: Louis- S tanàlas- Xavier de 
France, etc.; Letlres-patenles ; et Unissait par ceux-ci: 
maréchal de Caslries. 
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C'était le document par lequel le comte de Provence 
reconnaissait le dauphin comme roi de France, s'attri- 
buait pour lui-même le titre de régent et conférait h son 
frère, le comte d'Artois, la qualité de lieutenant-général 
du royaume. Le juge de paix avait reçu cet imprimé 
par la poste ; il portait le timbre d'Hazebrouck. Le Con- 
seil en ordonna le dépôt dans ses archives. 

Le 10 avril 1793, le Conseil s'occupa du service des 
dépêches, qui se faisait fort mal. Il parait que le courrier 
du Blanc à Ch&teauroux portait des lettres en fraude ; 
qu'il était trèa-inexact ; qu'il avait de très-mauvais che- 
vaux et même n'en en employait plus qu'un seul. 
« Dans les circonstances intéressantes oh se trouvait la 
» République », le Conseil estimant que cet état de 
choses était nuisible à la tranquillité publique, demanda 
le remplacement du courrier et adressa copie de ses 
observations au directoire des postes et au ministère 
de l'intérieur. 

La questi<)n des subsistances éveillait, plus que toutes 
les autres, l'inquiétude du Conseil général, A chaque 
page du registre des délibérations, on retrouve la trace 
des efforts de la municipalité pour remédier à la rareté 
et au prix excessif des denrées de première nécessité. 

Le 23 Juin 1793, un membre du Conseil attira l'atten- 
tion de ses collègues sur le grenier d'abondance établi 
au Blanc en l'année 1738. Il avait été, paralt-il, appro- 
visionné de 4,000 boisseaux d'orge et de plusieurs cen- 
taines de boisseaux de seigle et d'avoine. Ces grejns 
étaient destinés aux ensemencements, et dans les cas 
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urgents, à la nourriture des hommes. Ils devaient venir 
eo aide & la classe indigente, mais les riches proprié- 
taires les avaient accaparés. Ils devaient être restitués 
à la fin de chaque année, ce qui n'avait pas eu lieu de- 
puis longtemps. Les commissaires chargés de l'admiais- 
tration du grenier d'abondance avaient été nommés par 
le ci-devant intendant ; ils étaient comptables et respon- 
sables ; il fallait les forcer à produire un état d-ïs grains 
qu'ils avaient reçus et leur faire rendre compte de l'em- 
ploi qu'ils en avaient fait. Le Conseil prit un arrêté con- 
forme à cette proposition. 

La situation, il faut le reconnaître, était bien triste, au 
point de vue de l'alimentation publique. Les approvi- 
sionnements étaient insuffisants. Le 30 juin 1793, on 
n'avait amené que 10 boisseaux do blé sur le marché du 
Blanc. Aussi, avec l'autorisation du directoire du dis- 
trict, le Conseil général se fît délivrer par le receveur du 
district, & titre d'emprunt, une somme de 10,000 livres 
pour faciliter les approvisionnements; il nomma des 
commissaires à l'achat des grains et leur confla immé- 
diatement 6,000 livres pour cette opération. 

Le 8 août 1793, en exécution du décret du 26 jmllet, 
sur les détenteurs et accapareurs de denrées, le Conseil 
arrêta qu'un registre serait ouvert pour recevoir les 
déclarations des possesseurs de denrées ou marcbaa- 
dises. 

Dans la délibération du 14 octobre 1793, je trouve la 
fîxation du maximum des salaires. Je crois intéressant 
de reproduire ces chiffres ; 
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Pour les travailleurs à la terre : 

Depuis la Toussaint jusqu'au V mars, la journée, 
qui était fixée & 42 sols, fut portée à 18 sols. 

Le reste de l'année, elle était ûxée & 15 sols; elle 
fut portée & 22 sols 6 deniers. 

Pour les charpentiers el manœuvres : 

En 1790, la journée était Qxée h m sols ; elle fut 
portée S. 30 sols. 

Le loyer des chevaux, en 1790, était par jour de 20 sois; 
il fut porté & 'iO sols. 

La Convention, entraînée par une démonstration faite 
à sa barre par le faubourg Saint-Antoine, avait décrété, 
le 3 mai 1793, la loi sur le maximum. Ou défendit & tout 
individu, sous peine de conQscation des grains ou autres 
denrées, d'acheter ou de vendre au delà du maximum. 
C'était une expropriation injuste, sans compensation 
pour les expropriés, et qui n'eut d'autre effet que de faire 
presque totalement disparrdtre le blé, malgré les mesures 
violentes qui furent employées. La loi sur le maximum 
fut rapportée le 23 décembre 1794. On appréciera par 
le fait suivant, les inconvénients et lés injustices qui ré- 
sultaient de cette loi. 

Le 3 janvier 1794, la citoyenne Huguet fut mandée 
devant la municipalité. Ellle avait été dénoncée par un 
certain L... pour avoir vendu au citoyen Buteaud, mi- 
nistre du culte catholique, une demi-livre de chandelle 
14 sols, alors quo cette denrée n'était taxée que 21 sols 
la_ livre entière. La femme Huguet et son acheteur con- 
vinrent du fait. La femme Huguet observa qu'elle tenait 
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un petit commerce et qu'elle était allée h Saint- Savin, 
ville distante de quatre lieues du Blanc, pour s'y pro- 
. curer de la chandelle qui faisait absolument défaut dans 
cette dernière localité. EUe n'avait pu s'en procurer que 
deux livres au prix de 35 sols la livre, prix maximum 
admis à Saînt-Savin. Les frais de ce voyage avaient 
absorbé la valeur de sa marchandise, et en la vendant 
28 sols, elle ne prélevait que six liards pour les frais 
qu'elle avait supportés. Le citoyen Buteaud exposa & 
son tour que c'était le besoin urgent qu'il en avait qui 
l'avait engagé & acheter la demi-livre de chandelle 
H sols, et qu'au surplus, il ignorait le prix maximum de 
cette marchandise au Blanc. Le Conseil condamna les 
deux coupables à une amende de 28 sols, applicable 
à leur dénonciateur. C'est bien le cas de dire : dwa lexl 

Le 13 janvier, un boucher fut également dénoncé pour 
avoir vendu de la graisse crue 20 sols, alors qu'elle était 
taxée à f 3 sols, suivant le maximum établi au Blanc. 

Le 1" février 1794, le directoire du district proposa de 
substituer aux distributions de grain des distributions 
de pain / d'en donner une livre seulement aux personnes 
aisées et une hvre et demie aux travailleurs. 1*8 muni- 
cipalité répondit que cette mesure serait contraire au 
vœu de la population qui voulait manipuler son pain elle- 
même; le pain de boulanger ne produisant pas pow la 
soupe le même profit que le pain de ménage. Elle promit, 
du reste, de tenir la main à ce que les particuliers ne 
fabriquassent qu'une espèce de pain unique, composée 
d'un quart d'orge et trois quarts de froment ou de seigle. 
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Les cabaretiers, soumis au maximum et peu soucieux 
de donner à boire el à manger sans profit pour eux- 
mêmes, ôtaient leurs enseignes à l'arrivée des volon- . 
tairas dans la ville (ce qui se produisait très-souvent), 
et ils ne les replaçaient qu'après le départ des « défen- 
seurs de la pairie ». Le 30 avril 1 794, la municipalité leur 
enjoignit de ne plus agir ainsi à l'avenir, sans en avoir 
préalablement fait la déclaration huit Jours auparavant. 

La question des subsistances m'a entraîné un peu loin. 
Je vais revenir sur mes pas et suivre, autant que possi- 
ble, dans leur ordre chronologique, les dilTérents actes de 
l'autorité municipale. 

Le 9 Juillet 1793, à sept heures du soir, la municipalité 
procéda solennellemant h. la publication de l'acte consti- 
tutionnel du 21 juin 1793 et à la proclamation de la dé- 
claration des droits de l'homme. J'ai déjà parlé, dans un 
chapitre précédent, de cet événement, qui couronnait 
l'édifice Jacobin. Toutes les autorités constituées furent 
convoquées pour assister à cette cérémonie. Le 21 juil- 
let, les citoyens furent réunis à son de caisse, en assem- 
blée primaire; ceux de la partie basse aux Augustins, 
ceux de la partie haute aux Récollels, pour voter sur 
l'acceptation de la constitution. 

Le 15 août 1793, les chevaliers de Saint-Louis com- 
mencèrent à déposer leurs croix et leurs brevets au secré- 
tariat de la municipalité, en exécution du décret du 
28 juillet. « La croix de Saint- Louis, avait dit Manuel 
h. la Convention » est une tache sur un habit ; il la faut 
« effacer. C'était la marque dont les rois notaient leurs 
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u esclaves ; il en demande la suppression, la Convention 
u nationale la décrète '. » 

Les chevaliers qui comparurent ce Jour-là étaient 
MM. Jean Martial, Choppy-Lebet, Louis Gbnpellet et 
Pierre -Antoine Pontenette ; Charles Vizien du Cluzeau, 
administrateur du district du Blanc, se présentait pour 
son frère, Philippe Vizien du Cluzeau, lieutenant de la 
gendarmerie nationale au Blanc, et alors & l'armée de 
Tours. 

Le registre prend soin de décaire les breveta. Celui 
du citoyen Choppy avait été donré à Versailles le 17 juil- 
let 1777, il était signé LouU et plus bas k comte de Monl- 
barey. Le brevet du citoyen Chappellet avait été donné h. 
Beauvais, Tfe 1" juin 1777, il était signé fe marqua de 
Fraguet, comme chargé de recevoir à la dignité de che- 
valier. Celui du citoyen Fontenette datait du 37 avril 
1783, il était contresigné Sigur. Cehii du citoyen du 
Cluzeau avait été donné à Paris, le 36 octobre 1791, il 
était contresigné Duportal. 

Le 19 août, le citoyen François-René Pichon déposa 
le brevet de la croix de Saini-Louis pour sou frère 
Joseph Pichon, capitùne au bataillon de l'Indre, alors & 
l'armée de la Moselle, division du géaénil Puiay. Le 
brevet avait été délivré le 24 juin de l'ande grâce 1792, 

Le 17 août, le Conseil renvoya au juge do paix une 
lettre du curé de Villemort qui dénonçait le ciloyen 
Bichier comme ayant tenu des propos contce-révolution- 

< ŒuvfSi de MoximUien Robespierre, tome Bebond, page 349; 
Paris. ~ Laponnerayei — 18*0. 
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naires. 11 avait demandé à une funme de la métairie du 
ci-devant château de Villemort si elle serait bien aise si 
Hi meilleurs revenaient, et lui avait afQrmé qu'ils revien- 
draient dans trois semainas '. 

Un peu plua tard, le 26 décembre, les institateuTB et 
maîtres d'écriture du Blanc fuient dénoncés parce que 
au lieu de donner congé à leurs élèves chaque décadi, 
jour consacré aux repos et aux fètea civiques, ila conti- 
nuaient à choisir, suivant l'ancien usage, les jeudis, 
dimanches et fêtes. Op, ces jours rappelaient <i les pré- 
jugés du fanatisme, qu'il est intéressant de détruire 
pour maintenir le bon ordre ». La municipalité enjoignit 
aux dits instituteurs de se conformer au calendrier ré- 
publicain. 

Le 15 novembre 1793, un acte de vandalisme bien re- 
grettable fut commis en présence des membres du Con- 
seil général rexêtus de leurs écharpes. On brûla sur la place 
des Hautes-Toura, puis sur la place publique de la partie 
basse de la ville, tous les titres concernant les droits 
féodaux, déposés au secrétariat de la municipalité par 
les ci-devant seigneurs féodaux, commissaires à terrier, 
notaires, etc. Que de monuments précieux pour notre 
histoire disparurent ce jour-là ! 

Le 15 novembre 1793, on s'occupa des publications h 
faire, pour parvenir è la vente de la culasse de l'étang de 
la "Mer-Bouge, dont le dessèchement avait été ordonné. 

Le & décembre, dans la reddttjon des comptes d'un 

1. Voir me» Rtcherche) sur le Tribunal criminel dt Vlndre. 
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1 la distribution des poudres, je note que 
la poudre h canon valait 30 sous la livre et la poudre 
Qne 36 sous. 

Le 24 décembre, plusieurs décrets furent lus, et cette 
lecture fut suivie d'arrêtés municipaux prescrivant l'en- 
lèvement des signes de royauté et la confiscation des 
édifices sur lesquels on les laisserait subsister. Cette 
mesure s'accentua dans la délibération du 24 juillet 
1794; on y donna lecture d'une lettre du Comité de salut 
public qui contenait le passage suivant : « Il faut que 
» tous les signes de la féodalité soient enlevés, de 
» manière qu'ils paraissent n'avoir jamais existé. Il faut 
'> que l'empreinte et la nuance de la pierre n'en puissent 
» pas rappeler le souvenir; il faut qu'une couleur rem- 
» brunie rende uniforme la surface des murs; il faut, 
» enfin, que partout oh il sera possible, les attributs de 
» la Liberté soient substitués & ceux de l'esclavage. » 

Le môme jour, 24 décembre 1793, on ordonnait do 
retourner les plaques de cheminée ou contre-feux qui 
portaient des signes de féodalité. On adoptait le calen- 
drier républicain pour les opérations des différentes ad- 
ministrations. On prohibait aussi les signes de royauté 
et de féodalité que représentaient les anciennes caries à 
jouer. « C'est alors qu'un fabricant - cartier disait au 
n public dans son prospectus : « Il n'est pas de républî- 
» cain qui puisse faire usage (même en jouant] d'expr^^s- 
» sions qui rappellent sans cesse le despotisme et l'iné- 
" gaiité. » Aussi , l'inventeur appelait-il ses cartes : 
» cartes de la Révolution, 
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» Les Génies remplaçaient les rois ; Génie de cœur ou 

> de la guerre, 

» Génie de trèfle oade la paix. 

» Génie dépique OU den arts. 

» Génie de carreau ou du commerce. 

)i Les Libertés remplaçaient les dames : Liberté de 

> cœur ou des cultes. 

» Liberté de trèfle OU du mariage. 

u Liberté de pique ou de la presse. 

» Liberté de carreau ou des professions. 

» Les Égalités remplaçaient les valets : Égalité de cœur 
1 ou de devoirs. 

» Égalité de trèfle ou de droits. 

» Égalité dépique ou de rangs. 

» Egalité de carreau ou de couleurs (représentée par un 
I nègre). 

» Les Lois remplaçaient les as. Les points seuls res- 
I talent les mSmes et échappaient à l'allégorie '. » 

I . Augustin Chsllamel. — Histoire — Musée de la République fi-an- 
aiae, tome ll(Proinenade d'un provIncUI à Paris pendant la Terrenr). 
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■i décembre 1793, la statue de la Liberté, 

(qui avait été transportée de l'église dea Au- 
gustins dana celle de SaîntrGénitour , fut 
l'objet de graves outrages. Plusieurs citoyens et ci- 
toyennes s'élancèrent sur elle, la renversèrent et 
piétinèrent sur ses débris. La municipalité décerna con- 
tre eux un mandat d'arrêt et adressa le procès-verbal 
de cet événement h l'administration du district ', 

La délibération du 2 janvier 1794 va nous apprendre 
la singulière opinion qu'on avait du suffrage universel 
sous la Terreur. On avait complété au Blanc, en assem- 
blée primaire, le comité de surveillance établi dans la 
commune le 7 avril 1793. Neuf citoyens avaient été élus. 
Un dea candidats, le citoyen Bernard flis, avait, à l'oc- 
casion de son élection, traité plusieurs ouvriers dans un 
cabaret. Cette circonstance démontrait, suivant la muni- 

I. Voir mes Recherthea sur le Tribunal criminel de l'Indre. 



DKNfzertbv Google 



toi LE BLANC ET SA MUNICIPALITE 

cifialité, l'intention qu'avût eue Bernard de capter le 
suffrage des votants pour se faire nommer membre du 
comittj de surveillance. Ce quiie prouve, i^outela délibé- 
ration, c'est qu'il a réuni presque toutes les voix. 

Toi^ouFs à propos de la mfime élection, le Conseil 
général avait appris que les habitants de la commune, 
notamment les femmes, étaient fanatiséi et montraient 
le plus grand attachement pour le citoyen vicaire de 
Saint-Génitour, « au point que les femmes l'entourèrent 
» dans l'assemblée primaire et qu'il parut satisfait de 
» s'y trouver parmi elles u. Considérant, ajoute la déli- 
bération, « que dans cet instant les individus qui cher- 
» chent à se faire des partisans et à influencer les opi- 
» nions, doivent être considérés comme suspects; que par 
B conséquent il est intéressant pour le bien public de 
» déjouer leurs manœuvres en les faisant détenir dans 
H les lieux où ils ne seront pas & même de communiquer 
» avec leurs partisans, avons arrêté que la présente dé- 
» libération serait adressée à l'administration du dis- 
» trict pour, par elle, être statué ce qu'U appartiendra. » 
On ne pouvait pousser plus loin le respect de la liberté 
électorale I 

Le 5 ventôse an II (23 février 1794), le citoyen Roy, 
journalier, comparut devant les ofQciers municipaux et 
leur déclara qu'étant autorisé par la loi ' à changer son 

1. Si-26 brumcùre an II (14-16 novembre 1193). Décret relatif & la 
facalté qu'ont tous les citoyenB de se nommer comme il leur plaît, en 
se oontormant aai fonnalitéB prescrites par la loi. 
La ConvenUon nationale, etc. 
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nom, il désirait prendre celui de La Montagne, ce qui lui 
fiit aussitôt accordé. 

Les changements de noni3 étaient assez fréquents h 
cette époque. « Le Conseil général (de Paris), dit 
» M. Villiaumé, invita les citoyens k échanger, h la 
» municipalité, leurs noms de baptême contra des noms 
a empruntés & l'histoire des républiques anciennes, ou 
» à l'histoire contemporaine, tels que ceux de Brutw, 
» Scêvola, Marat, Lepelletter, Un grand nombre se ren- 
» dirent à leur invitation et donnèrent ces noms à leurs 
u enfants nouveau-nés. La même innovation s'appliqua 
» aux noms des communes, etc. *. » C'est ainsi que 
Ch&teauroux devînt Indre-Libre, etc. 

Le registre municipal, à la date du 18 mars 1794, 
porte la trace de la mise en pratique de Vâatruction obli- 
gatoire. Le décrat du 39 frimaire an II, sur l'organisa- 
tion de rinsiruotion publique, ordonnût qu'il serait ouvert 
dans chaque commune un registre destiné & inscrire les 
noms des instituteurs et institutrices du premier degré 
d'instruction et des enfants et pupilles qui leur seraient 

Sur la propoilUoD taUe d'approaver le Doin de Liberté déoerné ï 1> 
oitoyeane Goni, la CoovenUon naUoDale la tenvoie par devant la mu- 
nicipalité de 80D domicile, pour ; déclarer le nouveau nom qu'elle 
adopte, en se conformant ani formes ordinaires. — Enfin, sur la 
ppoposiUon faite, qn'il soit défendu à tout citoyen de prendre pour 
nom propre ceux de Liberté, Égalité, la Convention nationale passe 
à l'ordre dn jour sur cette proposition, motivée eur ce que chaque 
citoyen a la facnlté de se nommer comme U loi platt, en ae confor- 
mant aux formantes prescrites par la loi. 

1. VilUanmè, Bitloire de la Révolution française, page 250. 
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confiés par les pères et môres, tuteurs ou curateurs 
qui étaient tenta d'envoyer leurs enfants ou pupiUes aux 
écoles du premier degré d'instruction. 

Le 9 mars 1794, la ville du Blanc reçut la visite du 
citoyen Michaud, représentant du peuple, envoyé par 
la Convention nationale dans les départements de l'Indre 
et du Cher pour y établir le gouvernement révolution- 
naire. 

Sa réception présente ce caractère de banaUté qu'on 
rencontre dans toutes les entrevues officielles. Le com- 
missaire de la Convention fit difi'érentes questions sur 
l'état de l'esprit public, sur l'exécution des décrets, sur 
l'état des subsistances. Il demanda s'il existait un hApi- 
tal et un collège. Ensuite il invita tous les citoyens pré- 
sents & se maintenir dans le bon espnt oti on lui avût 
dit qu'ils étaient. Il les engagea à. se mettre en toutes 
circonstances & la hauteur de la Révolution et h se dé- 
vouer au bien public, puis il s'en tut. 
'■■ Un préfet de 1878 ne saurait tenir un langage moins 
compromettant et plus correct. 

M. le docteur Gaudon, dans son Histoire du Blanc ', 
raconte sur ce personnage l'anecdote suivante : « Michaud 
tenait ses séances journalières dans 1 église des Augus- 
tins. A la dernière, tout h coup, au milieu d'une popula- 
tion nombreuse qui s'y était rendue, une jeune fille 
se lève et demande la parole pour solliciter la liberté de 



1. BiiUire du Blanc et det environs, par M. le docteur Gaadon, 
page 5Î. 
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son père. C'était la fille de Pierre-François Turçuet de 
Mayerne. La. jeune fille parla avec tant d'&me, elle 
expnma sa douleur en termes si attendrissants, que le 
conventionnel sortit de l'assemblée tout ému. En ren- 
trant à l'hôtel de la Promenade, le citoyen Michaud 
apprit que l'hôtelier venait de devenir père juste au mo- 
ment oti lui-même présidait l'assemblée du peuple. On 
lui demanda d'être le parrain de l'enfant. 

H Volontiers, reprit-il, à la condition que la marrtdne 
sera la. jeune fille qui m'a si bien harangué & la Société 
populaire. » 

La jeune fille accepta et d'un comuMm accord, ils 
donnèrent au nouveau-né le prénom de Probe. 

Le 17 août 1795, la nommée Marguerite Rondeleau, 
femme de Montillaud, grenadier au quatrième batEiilloo 
de l'Orne, au bivouac sous Quiberoui déposa sur le 
bureau de la municipalité une lettre de son m&ri et un 
assignat de 400 livres qu'elle déclara être faux et qui 
était un de. ceux pria à Quiberon sur les émigrés. La 
municipalité, satisfaite de la conduite de cette citoyenne, 
arrêta que mention honorable serait faite sur le procès- 
verbal et ordonna que sur le revers de l'assignat men- 
tion serait faite qu'il était faux, afin qu'il ne pût plus cir- 
culer, ce qui fut fait à l'instant par le secrétaire. 

Le ministre anglais Pitt, pour détruire le crédit public 
en France, favorisait des fabriques de faux assignats en 
Angleterre et môme en France, jusque dans les prisons. 
Lors de la prise de Quiberon, dix milliards de faux assi- 
gnats tombèrent au pouvoir des troupes répubUcaines. 
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Auasi voyons-nous les dépôts volontaires de ces billets 
se succéder fréquemment dans les séances du Conseil 
général. Le 17 août, le 31 août, le 3t août, différents 
habitants du Blanc apportèrent h la maison commune 
les faux assignats que leur avaient envoyée, comme ob- 
jets curieux, leurs parents, soldats au quatrième batail- 
lon de rOme ou à la dix-septième demi-brigade. Ces 
corps avaient pris part & l'expédition de Quiberon. 

Le 30 octobre 1799, le citoyen Antoine Froment se 
présenta devant les officiers municipaux. C'était un di- 
recteur à'artûtes dramatiques arrivés récemment au 
Blanc. (Dans la délibération, on avait écrit le mot comé- 
diera; mais il fut barré.) 

Il exposa qu'il voulait donner en ce chef-lien quelques 
représentations dramatiques pour lesquelles il avait 
obtenu l'autorisation de l'ofQcier de police administra- 
tive de la commune. Il n'avait pu trouver un local assez 
vaste pour pouvoir contenir tous les citoyens qui vou- 
draient honorer le spectacle de leur présence- Le temple 
. décadaire seul (l'église Saint-Génitour], remplissait tou- 
tes les conditions. 

Il sollicita la permission de se servir de ce local dans 
les moments oii il ne serait pas occupé pour la chose 
publique, s'engageant & ne représenter que des pièces 
relatives aux bonnes mœurs et à la Constitution de 
l'an III, s' obligeant aussi à ne pas dégrader les décora- 
tions du temple. 

Le Conseil général accorda à Yimpresario l'autorisation 
qu'il désirait, en se fondant sur ce que l'art dramatique 
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était une profession instructive et qu'elle était autorisée 
et protégée par les loia de la République. 

Au mois de février 1800, il existait au Blanc dettx 
trùupei de aoirdisant officiers de santé, l'iuia^irigée 
par un nommé Soldadier, l'autre par un nommé Lalane. 
Ces individus débitaient des poudres et autres remèdes. 
Ils fixèrent l'attention de la municipalité qui ne les 
voyait pas d'un très-bon œil, car elle prit une délibé- 
ration toute spéciale h leur endroit. « Il importe essen- 
» tiellemeot pour l'humanité, dit le procès-verbal, d'é- 
» loigaer des bons habitants de la campagne les charla- 
>i taos qui n'ont pour toute science que l'art de les du- 
" per; il importe de s'assurer si ceux-ci ont fait les 
" cours nécessaires et donné des preuves de capacité. » 

Bref, les citoyens Soldadier et Lalane furent mandés 
avec lew-s traits h la séance municipale. Là, on leur 
demanda, entre autres choses, de justifier qu'ils eus- 
sent fait les cours nécessaires pour exercer leur pro- 
fession et qu'ils eussent à fournir à l'aide de certificats, 
des preuves authentiques de leur capacité. 

Les charlatans savent mentir mieux que personne, 
dit-on. Ceux-ci lo prouvèrent. Ils racontèrent que leurs 
certificats de capacité avaient été incendiés en l'an II de 
la République, parce qu'ils étaient revêtus d'emblèmes 
de la royauté et de la féodalité ; qu'ils n'avaient pu en 
retirer récépissé parce que le pays qu'ils habitaient alors 
était infecté par les brigands, ce qui avait empêché les 
administrateurs auxquels ils avaient remis les dits titres, 
de leur donner acte de leur dépAt ; mais ils déclarèrent 
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qu'ils étaient prêts & subir des examens devant Iqs offi- 
ciers de santé qu'il plairait à radministration de nom- 
mer & cet efTeL 

La municipalité accepta aussitôt le défi et s'érif^ea en 
faculté de médecine. En lisant le procès-verbal, on croirait 
assister & la Fameuse cérémonie du malade imaginaire. 

Séance tenante, on nomma un Jury composé de trois 
officiers de santé de la commune auxquels on confia la 
mission d'examiner Soldadier, Lalane et leur suite, a Le 
» jury se réunira le 2 de ce mois, ajoute la délibération, 
a à trois heures de l'après-midi, dans le temple déca- 
N dure ; ses membres feront les demandes et questions 
» qu'ils Juf^ront convenables aux dits Soldadier, Lalane 
» et leur suite, lesquels sont et demeurent prévenus 
» d'avoir & s'y trouver pour subir le dit examen. 

» La séance sera publique ; l'administration y assis- 
» tera;le3 questions seront faites par écrit, ainsi que 
» les réponses, et il sera du tout dressé procès-verbal 
» par le Jury. » 

Les membres du jury étaient les citoyens Joseph 
Reignier, Joseph Gouloo et Michel Pasquier. L'adminis- 
tration les invita, au nom de l'humanité et de leurs con- 
citoyens, & accepter cette mission. N'étaient-ils pas, du 
reste, eux aussi, intéressés dans la question, et n'a- 
vaient-ils pas le droit de dire comme leurs devanciers 
du temps de Molière : 

« Donc que il est nostrœ sapientice 

n Du prendere gardam a non rccevero 
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>) In hostro docto corpore 

» Quatn persoDas capabiles 

Il Et tota3 dignas remplire 

» Has plaças honorabiles I » 

Le registre n'indique pas si cet examen fut réellement 
subi. Peut-être nos empiriques, qui avaient fait prendre 
tant de poudres, jugèrent-ils prudent de prendre, à leur 
tour, celle d'escampette ? 

Peut-être, aussi, affrontèrent-ils l'épreuve et reçurent- 
ils de leurs savants confrères : 

» Virtutem et puissanciam 
» Medicandi, 



H Et Occidendi, 
)) Impune per totam terram î » 
Le registre est muet h cet égard. 
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Les ttte* patriotiques aa Blsnc. — Fête des Vlotolrea en l'honneur 
de la prisa de TouIod. — F^Ie de l'Êtee Suprfime. -~ Ffites en 
l'honnenr de la rtotoire de Flenras ; en l'honneur de là prtae de 
Bellegude. — AnnlKereaire du 21 janvier. — Pfite de la Fondation 
de la République. — Pompe TunËbre en l'honneur dn générol 
Hoohe. -~ Fête de la Souver^neté du penple. — Aui^veratûre dq 
la prise do la ■ Bastille. — Annivereidre du 9 Ihennidor et do 
18 fructidor. — Ffite funéraire en mémoire des plénipotenti(dref> 
^n^ais aasasBlnéa & Rastadt. — PSto funéraire en l'honnenr da 
général Jouherl. — Description de la féto de h fondation de la 
RépobUqne. 



JL me reste h exammer un des côtés les plus 
curieux de l'histoire du Blanc sous la Révo- 
lution. L'administration municipale veillait 
h l'organisation et & la célébration des fStes patrioti- 
ques si iVéquentes h cette époque. Une somme de 
400 francs était inscrite à son budget dons ce but, 
et c'était vrûment bien peu si on considère qu'en dehors 
des occasions non prévues, on célébrait chaque décadi 
les fêtes dont l'énumération suit : A l'Être Suprême et à 
la nature, — au genre humain, — au peuple fonçais, — 
aux bienfaiteurs de l'humanité, ^ aux martyrs de la 
liberté, — Ma liberté et & l'égalité, — à la République, 
— it la liberté du monde, — à l'amour de la patrie, — 
& la haine des tyrans et des traîtres, — à la vérité, — 
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& la justice, — Ma pudeur, — à la gloire et à l'immor- 
talité, — & l'amitié, — & la frugalité, — au courage, — 
h. la bomie foi, — à l'héroïsme, — au déstntéressement, 
— au stoïcisme, — h l'amour, — & la foi conjugale, — 
à l'amour paternel, — à la tendresse maternelle, — i la 
piété Bliale, — à l'enfance, — & la jeunesse,. — & 1'^^ 
viril. — à la vieillesse, — au malheur» — à l'agriculture, 
r— A l'iadustrie, — & aoa aleox, -^ k la postérité, ~ au 
bonheur ', 

« La Révolution », disent MM. de Goncourt dans Iquf 
iatéressanle Hùtcàrt de la Société française pmilmt ta 
Xémbiti»n *, « la Révolution f>iit dasfdtes le cemptément 
n de l'éducation civique. Par les fêtes elle s'essaie, 
» d'une main toute légère, & délier la servitude des 
« idées. Par les fêtes du plaisir et de la surprise des 
n eens, elle tenta d'aider la, régénération tl^I]|uùa»^ E«| 
» fêtes, dans les calculs et le9 intentions de la RévoKitioii, 
» ae sont pas seulement la récréation de l'instniottoa 
» nouvelle; elles sont une animation, une matérialisa- 
» tion, une viviScation de l'institution républicwne. , , 

» La Révolution traite le pieuple cwoioei les femme» 
tt disposées & ne céder qu'à ceux qui les éïoeuvent ^ 
» qui. leur itlaisent; et elle rassemble lee sédueUona 
» dans ces décors de la liberté où si souvent le peuple 
» est appela comme acteur. » 

1 DScret de la ConvenHoo nationale du 7 m^ 1794, 
l.BiMtmre-de ImSttUté franfoiie pettéanl Ut RiooUtlKM etle UI- 

rectowt, pu Sdmon.i et Jates de GoKconrt. . 
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Il est certain <ja& la RévoluUoo avait un but politique 
eo multiptiant ces solennités thé&trsJes, qui pouvaient 
çffrir à Paiis (Quelques «. séductions » parce que la pièce 
étml mtmtée par d'habiles machinistes et jouée par 
de grandp acteurs ; mais en province, oh de simples coçq- 
parses. étaient appelés 4 tenir les premiers râles, ces 
tlxhlbiUoiis ne pouv^ent être que de grotesques farces 
dPQt on n'osait pas rire parce qu'on avait peur. 

La Révolution avait aboli les imposantes manifesta- 
tioDB du culte oathohque; mais, sans en convenir, elle 
avait compris l'utilité des fêtes chrétiennes qui, toute 
qu^on r&Li|^euse mise de câté, procurùenl aux popu- 
lations pauvres et laborieuses les jours de repos aéçes- 
palr«s à tous ceux qui travaUlent et les satiafaclions 
d'esprit et de cœur, grâce auxquelles l'énergie humaine 
retrempée se prépare & de nouveaux efforts. La RévQlu- 
Uoa,eauamot, avait vouluremplacer l'ancienne religion; 
e^ n'avait réussi qu'à' la parodier. Sa liturgie, infectée 
de l'emphase et du mauvais goût caractéristiques de 
cette époque, produit, aujourd'hui, l'elTet ridicule d'une 
vieille gravure de modes; on sourit et on se demande si 
réeUement des gens séneux ont consenti h s'en fûre les 
interprètes. 

Ia première fête nationale dont je retrouve k trace 
dans les registres de K commune, est celle des Victoires ; 
elle fut célébrée au Bl^of le 29 décembre 1793, en l'hon- 
neur de la prise de Toulon et de la fuite des Anglais et 
des Esp4gnois.4e cette ville infâme. Le Conseil général 
a^t convoqué; tous les corps administratifs et judi- 
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claires et la garde nationale. La réunion avait eu lieu & 
l'église Saint-OénitouF oii on avait placé la déesse de la - 
Eldson, d'invention récente. De là, on s'était rendu sur 
la place publique, où la fête eut lien. Les registres n'en 
donnent pas la description. Voici comment elle s'éUdt 
passée & Paris : Quatorze chars, représentant les 
quatorze armées françaises, s'avançaient; ils étaient 
chargés diacuu de douze défenseurs de la République 
et de quarante jeunes fllles vêtues de blanc, ayant la 
ceinture tricolore et portant dans leurs inains des bran- 
ches de laurier. A la suite venaient les membres de la 
Convention nationale enlacés dans un ruban tricolore 
tenu par des vétérans; puis, le char de la Victoire, por- 
tant sur le devant un faisceau national et derrière la 
statue de la Victoire. Le cortège arriva au Champ-de- 
Mars; les quatorze chars furent rangés en cercle autour ' 
de l'autel de la Patrie, qui figurait le temple de l'Immor- 
talité. Les jeunes SUes descendirent des chars et dépo- 
sèrent leurs branches de laurier entre les mains des 
défenseurs de la patrie. Pendant ce temps, un nombreux 
orchestre exécutait différents morceaux et des chan- 
teurs habiles entonnaient un hymne sur la reprise de 
Toulon, paroles des deux Ghénier et musique deGossec. 
Le 31 mai 1794, la fête de l'Être Suprême fut célébrée 
au Blanc avee toute la pompe et tappareil qu'elle mérUaù. 
L'ordonnateur était un ancien vicaire de la paroisse de 
Saint-Génitour. Le récit ne nous en est pas parvenu. 
Tout le monde, au surplus, sait comment cette cérémo- 
nie 80 passa h Paris. Je regrette, néanmoins, que les 
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bornes de cette élude ne me permettent pas d'en trans- 
crire le plan, poétiquement rédigé par David; c'est un 
morceau curieux, mais trop long. 

Le 3 juillet 1794, le Conseil général, « considérant que 
M les nouvelles publiques reçues sextidi dernier ont an- 
» uoncé une ^ande victoire remportée au camp de 
» Fleurus sur les troupes des despotes coalisés coatre 
» la République; que cette nouvelle doit porter la joie 
» dans les cœurs des vrais républicains », décida de 
témoigner cette joie par des signes extérieurs. 11 invita 
les citoyens, « pour le décadi suivant, à célébrer cette 
» victoire par des danses et des chansons analogues à la 
» circonatanee ». A neuf heures du soir, un feu de joie 
devait être allumé sur la' place de la Réunion. EfTecUve- 
ment, le décadi suivant, qui était le cinquième jour des 
sans-culottides de l'an II (20 septembre 1794), les 
citoyens de la commune furent réunis & son de caisse h 
dix heures du matin, dans le temple de l'Être Suprême, 
section de la Montagne (ville haute), & l'effet de resserrer 
entre eux les liens de la fraternité et de célébrer les vic- 
toires de la République. Un discours fut prononcé et des 
chansons chantées, le tout d'une manière analogue & la 
drconstance (c'est le terme consacré). 

Le Conseil général, le 30 septembre 1794, arrêta 
qu'on célébrerait une fête en l'honneur de la reprise du 
fort de Bellegarde et de l'évacuation entière du terri- 
toire de la République. Cette fête fut célébrée le 30 oc- 
tobre seulement, dans la salle de la Société populaire, 
et les citoyens et citoyennes furent invités ft se trouver 
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à deux heures de raprës-midi dans la mdme saUe, pour 
y exécuter des danses et des chansons patriotiques. 

Malgré le souffle de réaction qui domiaidt à ce mo- 
ment, le SI janvier !795, on célébra l'annlversûre n de 
la juste punition du dernier roy dea Français. » Il y eut 
le matin, à dix heures, réunion comme d& coutume d«is 
la salle de la Société populaire et dans l'après-midi on 
chanta et on dansa. Cet anniversaire fut célébré dsns 
toutes les communes de France et aux armées d« terre 
et de mer. Les directeurs, tout en professant une tardive 
horreur pour les hommes et les dioses de hi Terreur, 
n'entendaient pas que le sentiment putdic se portât véra 
la royauté, dont l'avènement eût arraché te pouvtnr de 
leurs mains. 

Le ^ septembre 1797, on célébra la fête de la fonda- 
tion de la République avec le cérémonial accoutumé. 
La gendarmerie, la garde nationale, toutes les aulocités 
se réunirent près de l'arbre de la liberté. La fMe se ter- 
mina par tes acclamattons de Vtve la Jèépubliqtde f plu- 
sieurs fois réitérées. Nous trouverons plus loin la des- 
criptiûn complète de cette fSte. 

Le 3{ octobre 1797, an^lanc, on eT^iuiisa une pompe 
funèbre en l'honneur du géiiéral Hoche, le paeâQoateur 
de la Vendée, mwt le mois précédent ft l'&ge de 29 uis. 
Le cortège se rendit sur la place, ^^eédé de tambours 
qui exécutaient par interv^es de sombres roulements. 
Le président prononça un discours dans lequel il ex- 
prima la reconnaissance nationale due au généra. Les 
citoyens témoignèrent leur satisl^ction de voir rendre 
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les honneurs & ceux qui servent la patrie avec fidélité, ea 
Cri&ot : Sbnamr an ffittéréU Boche ! Vive la Républ^we t 

Le SO mare 4796, oa célébra la f<St« de la BouTerÙDetfi 
au peuple. 

Les agents des communes du district avûeot invité 
les juges de paiic et leurs assesseurs, les autorités cons- 
tituées, la geodumerie, les instituteurs et, leurs élèves h, 
se réunir & la mdîsDQ coiâinane. La garde nationale était 
BO«B les armes, drapeaux déployés, tambouro battant. 

On avait convoqué tous les musiciens, jouewvdenut- 
$ette «t autKS instraments. 

Trente viMllanle flirent choisia; on leur d(»ma, fti^- 
cun, une baguette blanche. Ces vieillards désign^vot 
quatre jeunes gens par oommune et leur remirent des, 
bannières sur lesquelles étaient inscrites des devisea 
patriotiques. 

Le rappel avait été battu dès six heures du maUn. 
Le cortège, une foie fbrmé, as mit en fflarohe avecles 
tunlHiuni, la musique et les joveurt 4e mmttu h. sa 
tète ; la force armée fermai, la marche. 

Arrivé près de l'autel de la patrie et de Tai'bre de la 
Ëberté, un dtoyen qui portait le livre ds la Constitution 
le déposa sur l'autel. La cérémonie commença aussitôt 
par le chant de l'hymne des Marseillais, suivi d'autres 
hymnes patriotiqueSt 

Le doyen des vieillwds prononça ensuite h, haute voix 
une dédaratlon patriotique ' à laquelle répondît- le pré- 

1. Indiquée duu un déoret gne je n'ri pu retrouver. 
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sident de la fîBte. Pois le même vieillard fit un discours 
analogue k la fSU, doot oa demanda l'impressùMi, qui 
fut votée è l'imanimité. Ensutte, on htt lee lois et dé- 
crets relatifs i la fête et on chanta plnsienrs hymnes 
patriotiques. 

Alors, les vieillards réonireot leurs baguettes eu fais- 
ceaux, les enlacèrent de rubans tricolores et les remi- 
rent à deux jeunes gens. Des cris de Vive la RépnMi- 
qvêf Vive fanion et la paix f tareai répétés ft plusieurs 
reprises. 

Eje cortège se retira dans le mdme ordre & la maison 
commune et les citoyens se réunirent autour d'un repas 
civique. 

Les danses commencèrent h quatre heures du soir et 
se prolongèrent jusqu'à huit heures avec grand ordre 
et décence. 

Les dtoyens, en général, prirent part à la fBte et aux 
divertissements ; les ateliers et boutiques étaient fer- 
més (L'ordre avût été donné de fermer les boutiques 
et de chômer exactement la fête). 

Le 14 juillet 1798, f%te en l'honuenr de l'anniversaire 
de la prise de la BasUUe ; elle eut lieu sur la place de la 
ville basse, devant l'autel de la Patrie. L'année suivante, 
elle fut célébrée dans la salle décadaire. 

Le 27 juillet 1798, on célébra au Blanc la l%te du 
9 thermidor, en souvenir de la chute de Robespierre et 
le 3 septembre, ce fut, par un contraste bizarre mus 
fréquent h. cette époque, l'anniversaire du coup d'État 
du 18 fructidor an V, qui fut l'objet d'une autre céré- 
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monie. Au 18 Fructidor, on eait que les trois directeurs. 
Barras, Lareveillère-Lepaux et Rewbel, renveraèrent 
leurs collègues, Barthélémy et Camot, qu'on accusait 
d'être favorables à la royauté et qui furent condamnés & 
la déportation. 

Le 8 juin 1799, on célébra une fêle funéraire eu mé- 
moire des citoyens Bonnier et Roberjot, plénipotentiaires 
francfùs chairs de négocier la pûx avec l'Allemagne, 
et assassinés & Rastadt, le 28 avril, par les Autrichiens. 
Le 14 septembre, autre fête funéraire en l'honneur du 
général Joubert, commandant en chef de l'armée 
d'Italie, mort h. l'ftge de trente ans sur le champ de ba- 
taille de Novi, alors qu'il essayût de rallier son armée 
surprise par Souwarow. 

La dernière fête fut célébrée le 22 septembre 1799, en 
l'honneur de la fondation de la République et de l'ac- 
ceptation de la Constitution de l'an III. Un détachement 
de soixante-quinze hommes de la garde nationale assis- 
tait & la cérémonie ainsi que le reste de la force armée. 
On se réunit & neuf heures du matin place des Hautes- 
Tours, et è. dix heures précises, le cortège se dirigea en 
ordre vers le temple décadaire, tto y avait élevé un 
autel â la Concorde, et sur sa base on lisait ces mots : 
Paix à tkomme Juste, à l'observateur fidèle des loà. Le 
président de la fête, placé près de cet autel, invita tous 
les républicains à abjurer de funestes divisions et à ne 
songer qu'à la patrie en péril. 

Un citoyen portait une enseigne sur laquelle on lisait : 
Le peuple debout est armé contre ses ennemis extérieurs et 
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ùitiriewj, pottr tinUgrité de ion lerritoire et te nsifi(t«R de 
sa Cotulitntion de Fan III. 

Le président de la i&te proclama honorablement les 
noms des citoyens conscrits qui avaient obéi 6 la loi, et 
il désigna les individus qui s'y étaient soustraits; B 
invita les parents de ces derniers fc les ftire partir, et les 
ageAts de l'autorité publique à donner main-forte i. la 
loi. Enfin il proclama, tot^ours honorablement, les noms 
des citoyens qui avaient payé en tout ou en partie leur 
cotisation It l'emprunt forcé, et dont le préposé & la rente 
de l'arrondissement lui avait fourni la liste. 

Puis, les autorités constituées et les foncUcumùres 
publics prêtèrent le serment civiqte. 

La fête fut terminée par un discours et des cbants 
patriotiques atiakgues à la eircomlanee. L'après-midi fut 
consacrée aux danses et autres exercices '. 

Je m'arrête ici. J'aurais pu donner à cette petite 
étude un développement plus considérable ; mais je 
ne l'ai pas voulu, soucieux que j'étais de ne pas trop 
abuser de la bienveillante attention des lecteurs de 
la Revue du Bas-Berry. 

Je crois, du reste, avoir extrait des volumineux 
manuscrits municipaux du Blanc tous les faits qui 
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pouvaient intéresser notre histoire locale ; mon but 
est donc atteint. 

Quelques personnes, au début, avaient cherché à 
me dissuader de poursuivre mes recherches. Pre- 
nez garde, me disail^on, vous abordez un sujet bien 
délicat, un terrain encore brûlant; peut-être ne 
pourrez vous pas éviter de réveiller bien des souve- 
nirs désagréables. 

Malgré ces avertissements, j'ai persisté; mais les 
conseUs amicaux qui m'avaient été donnés n'ont pas 
été oubliés par moi. On a pu voir avec quel soin 
scrupuleux j'ai évité d'attribuer è. des personnes dé- 
signées par leur nom, la responsabilité des actes qui 
me semblaient, je ne dirai pas blâmables , mais 
même simplement susceptibles d'être diversement 
appréciés. Je n'ai pas la prétention d'avoir réussi à 
plaire: mais je crois n'avoir peiné personne et j'es- 
père également n'avoir froissé aucun souvenir ni 
aucune conviction. 

l"' mai 1878. 
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